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Tarifs de transport présentés à l'homologation 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÈMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 


N° 73 

Assemblée nationale. — Comple rendu ?n 
erlenso des débals du mardi 15 juillet 
1917. — Le rares écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
Feuilles 15 et 16 (pour l'édition coniplèle). 


Valeurs étrangères. — Rilevé officiel: 10 des 
obligations émis es à l'étranger sous ie 
régime des valeurs mobilières élrangè- 
res non abonnées; 2° des valeurs étran- 
gères abonnées pour lesquelles un repré- 
sentant responsable des droits de Urmn- 
bre, des droits de transmission et de la 
{axe sur le revenu a été agréé ou un 
cautionnement versé, et qui acquittent 
ces taxes annuelles? 3o des sociétés 
étrangères qui ont fait ager un repré- 
sentant responsable de la taxe sur le 
revenu dont elles sont redevables à rai- 
son des biens qu'elles possèdent ou des 
affaires qu'elles font en France, ou 
versé un cautionnement et qui acquit- 
tent cette taxe annuelle (pn. 3417 à 382). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-1236 poriant règlement d'admi- 
nistration publique re'atif à l’orgarisation 
dans les administrations centrales des mi- 
nistères et les administrations assimilées 
des cadres d’adjoinis administratifs et d'em- 
ployés de bureau et à la fixation du statut 
de ces ‘onctionnaires. 


Reclifcatif au Journal officiel du 8 juille 
19:27 : 

Page 6393, 2% golonne, 7o° ligne, au lieu de: 
« COMMIS pi incipale », dire: « Cominis princi- 
P il»; 3° colonne, 7e ligne, au lieu de: « Arti- 
cle 2 de la loi du 19 octobre 1946 », lire: « Ar- 
ticle 23 de ja loi du 19 octobre 196 ». 

Page 6394, {re colonne, 72° ligne, au lieu de: 
« une année au minimum », lire: « une an 
née au maximum ». 


—_—_-- 20%. - — 


Décret n° 47-1237 portant règlement d'admi- 
nistration pubiique relatif à l’organisation 
dans les administrations centrales des mi- 
nistères et les administrations assimilées 
des catres de secrétaires sténodactylogra- 
phes et de sténodactylographes et à la fixa- 
tion du statut de ces fonctionnaires, 


Rectificalif. au Journal officiel du 8 juillet 
1947: page 6395, 1re colonne, 28e ligne, au lieu 
de: « du haut fonctionnaires », lire: « du 
haut fonctionnaire ». 
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Nomination de régisseur comptabie «ans 
les services extérieurs du ravitaillement 
général. 





Par arrêté en date du 3 juillet 2,7 
Mile Abbal (Paule), chef de sect: “ 
ire classe à la direction départementale &. 
Seine, a été nommée aux fonctions de re 
seur complable à cette direction, à comp 
du 47 juillet 1947, en remplacement 
M. Mahous. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


ee 


Décret du 10 juillet 1847 portant promotion 
dans l'ordre national de 1a Légion d'hon. 
neur, 





Par décret pris en conseil des minislieg 
le 140 juillet 1947 sur la proposition du 5 
sident du conseil des ministres et Nu li 
nistre de l'intérieur, vu la déclaration Gu 
conseil de l'ordre de la Légion d' re ur 
portant que la promotion du présent ué- 
cret est faite en conformité des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, est pror 
à titre exceptionnel, dans l'ordre tional 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Vergnole {Henri-Germain), président 
du eoncil municipal de Faris, er: alier 
depuis le 2- juillet 1946. Administrate: ir 
de haule valeur qui 4x mis au service 
Ja vie municipale les grandes qi ualités 
dont il avait fuit preuve pendant l'occuja 
tion et qui lui ont vaiu la confiance de <°3 
conc toy ens. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 30 juin 1247 fixant les attribu- 
tions du délégué en France de la coëm- 
mission préparatoire de l'organisation 
internaæticraie pour les réfugiés. 


Par décret en date du 30 juin 1947, le 
délégué en France de la commission pr'- 
paratoire de l’organisation internaliors iale 
pour les réfugiés “est habilité à exerecr, à 
partir du {* juillet 1947. les attrih ntio 13 
jusqu'alors dévolues au délégué en Fr 
du comité intergouvernemental pour les 
ps fugiés, par décrets des 10 mai 19 

3 juillet 1945 et 23 décembre 1946. 

——— 20 2—  ——— ——— 


Décret n° 47-1299 du 10 juillet 1947 portant 
promulgetion de la convention interna- 
tionale relative à la répression de la 
traite des femmes majeures signée par 
la France à Genève le 11 octobre 1935. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des al- 
faires étrangires, du ministre de l'inte- 
rieur et du ministre de la santé publique 
et de la population, 


Décrèie : 
Art, 1%, — Une convention internatio- 


nale relative à la répression de la traite 
des femmes majeures ayant été signée 
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{ion nouvelle, l'arrangement du 48 mai 1904 la date de ce jour et Sera jusqu au 4 avril | Aller 
!, ‘ D 1 ” ? ‘ 1 | } lt aene 
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à l'article 4er de l'arrangement onclu à tion s'applique à l'ensemble ou à une partie tre de Ja santé publique et de Ja popula- 
Paris le 148 mai 4905 Cet envoi aura lieu, | des terriloires qui auront fait l'objet d'ur tion sont chargés, chacun en ce qui le 
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Re Vers Re TE pe LES 
Concert de l'exteution du prés ent dé- | IH) En conséquence, jes produits nalurels { et 2 

et, qui sera publié au Jour nel officiel de | Cü fabriqués originaires où se serge de cha | Décrètc : 

+ utes parties contractantes ne Sç- s e ù “ 
la Republique (rancaise ini de _ il pari sa ve - a+ . Re Art. 4. — M. Davet Maurice inistré 
il La l 1 : ! à Cas St À KI TIS CS 11 Rani inire », “Dé plncçcen ct : 

En foi de quoi, nous avons fait donner tions précitées, aux droits ou taxes d flérents | piénipotentiaire de À classe s CSL ER Ca 
| resentes revélues du sceau de la R( 1 suptrieurs, non plus qu'aux règles dis- disponibilité avec traitement, Cette deécx 
: Ÿ ane | |'unctes où plus onéreuses, que ceux auxquels ! Sion prend effet du 1% juillet 197. 
ds lot 1047 | sont ou seront sujels les produits de même | Art, 2, — Le ministre des affaires étran- 

} Î ! uillet 194: | natur originaires «ml PPFOVONnAI d'un pays | Se es Su , entic 

rh . j ‘7 | gtres est chargé de l'exécution du présent 
VINCENT AURI Fn D 2 TE en .. | décret, qui sera publié au Journal officiel 
| Présid République |, nn) rs “à. + ré “us? ya de la République française. 
i 4 { 111 LRU RTL: oc ut ui 
Le ] ident du conseil des mimisl | des hautes | ntractan destinés au Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 
né RAMADIEI n ri ré de l'au re par 3 ne sel que en D” PAUL RAMADIFR. 
Fr suijeis dans il mer COIMIEIONS, 
‘ PL | gere 1% ir : x j irge ë 4 fférents oi | Par 1 n Le d t du ON 5 l deë mir {res 
! BIDA UT | supérieurs, non pus qu'aux règles et forma- | di r Aline Histo j 
j ) \lités plus onérenses 1e IX aUxqUeIS sont Le ministre des affaires étrangeres, 
I 1. i 1e 4 d où cer t sujets les mêmes produits deslinés GEORGES BIDAULT, 
NDRE MARI au terwitoire d'autres pays quels qu iis sotent. +0 
y ] ur, | IV) T inlag favou priviièges 
: | € anti { L él 1] tro accordés 
[M AD î Û | dan l'a + { l | iliu iles dl ix pa IPS «4 1 he Exequatur. 
L: ‘ ti { put , 1 \ni 11 iailt ISviSCC, aux pro- DER à EE 
ct à boputalion, i iii ou i Ju? orig Halte Gui L'ex: a ls set rdé à \rn jo Voraat 
l GEN - çh _. + “cie ju en quauié de VicC-Consu! GC NoFvege à Oran, 
ana de! que: vo juridiviion sl] \f | ni 2 w 
_——— -—- +0 —— Ms immédiatement et | D SL PEnLSt » ArZCW, 
pro lesmême na- |“ SPAS ERRES 
t provenant de l'autre par- | —— 6 6 &-——— 
Décret nm 47-1300 du 10 juillet 1947 sur , dise us dé ; 1 LErFHOiT ARE. L- ; PA 
: , | pa | L'excquatur est accordé à M. Wiluil Plage 
l'accord commercial provisoire entre la A 2ynski en qualité de consul généra Polo 
rance € n + SeTon i engagements for- ps ds > u VISU, ELARIUEL UE dard 
France et le Chili, 7 ians Le modus vivendi prov. ! ne à Mar: 
6 en qui co ! tr We de | — 6-8 &-— 
i 1 Iuzs favori 
I À ro Republiqu èg dont dt ist Le - : 
| Te . ; a) Les ävaniages actnellement aceordés ou L crequa est accordé À M. JT, Prijs en 
Vu la loi «à 29 qjuulet 191% | pa LT AH nt élire & ordés ulléricurements. quautc de il des Pays-Bas à Ab 1, aveG 
ur la proposition du mimisth de f- | par 1e Chi, aux liers Elals nilropies : jurHicthon s la Côte d'Ivoire 
{ ‘ u! here re pinistreé dt 1ith € | il t d'une 
ét uti luititstre qe EL eCo rit { nale l i lab ol Wüi pourrait étre : _ en 
‘ tar enir par une des hautes par- 
E7 ! r Lt 
d L' | Les avinlages accordés où qui pourraient MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
i TER accor ] roha a mes Ltériearerment aux Hoyies 
re entre la France. et le Chili, proteetorats et ce pu es INDUSTRIELLE 

( ‘0 septembre 1946, dont t | <: —— 
| ‘ t ( il 1blie Î { LA 1 TM irraient - 
ciel au parlies Décret n° 47-1065 modifiant le décret du 

| a ” ennt nrév VC Lan ut le trafic fronta- 15 janvier 1947 portant fixation des siatuis 
Le ep A ve | dans ur _ des Charhonnages de France. 

el } i | Ù vredJant Tr le part et d'au- ———— 
le | it il à frontit 

Î l'at le 10 juillet 1! VI] Lo crnement chilien a:troie 1] tif paru au Journal officiel du 

| | franchise a 1a nil ne Sue Pnnoëi il pis Fr 12 | 1917 (p. 6626) sous la rubriquo 
V EXT AURIOI CHI lil puos hate bicalciq 1 et Sitéeel et du Ministère des travaux publics et de: irans- 
t A Réoubliot pour un contingent de G000 tonne y x js : ports intéresse la rubrique du Minisicn de Ja 
ddr + d PE | production industrielle. 
Le 12 ent du co l du ministres [ 1 l 
PAUL RAMADIER. Vif) I deux gouvernements s'accorderont 
; ] tf En « “ | Tr« Toqueme iuies éorles de facilitss pour : 
a ajjares CITangOr sunaofldiion, Ja vente et la distribulion des !: Décret n° 47-1966 modifiant le décret du 
RGES BIDAULT mA ‘hamdis s en provenance de leurs terri- 16 janvier 1547 poriant fixation des statuts 
I ina 27 CRPre. ses jes nécessités et des be- des houilières de bassin. 
\ il ] p wé<sen! ’ ) LS 59" ’ 1; 17 ir hrs ? 
| c és haie | vi ) ei “ _ ge un nd | di me urera Le rectificatif paru au Journal officiel du 
| Ù ” p 1 RE! ru r UE Six mots 12 juillet 1947 (p. 6626) SOUS la d brique 
A, l'HHI { ewa reconduit pour un méine laps de Fe LA SE Se à ne 
temps s'il n'est pas dénoncé par l’une des | 4 Ministère des travaux publies et des trans- 
. paries trois mois ge MODE Par 2 UNC dE | ris intéresse ia rubrique du Ministre de la 
pa , (rOIS MMS au Inoins avant son ”"xpi- | roduriion industrielle 
ration où remplacé par un traité de çom- | P'92MEuOR NOUS 
; ‘ merce plu np, actuellement à l'étude. et | masses RCSURES 
} ; A F 1 FAR Te nt de ccaanges mn FT 
| n . x LA ) | 
à Cu MINISTÈRE DES FINANCES 
! L nl « 1 PPT 
\ IR d . . - 
! . re les éch Décret du 10 juillet 1947 plaçant en disno- | Décret n° 47-1301 du 12 juillet 1947 reiatif 
x entre les deux pas 5 nibilité un minisire pléninotentiaire. à la détermination de la redevance for- 
«ns faitaire due par la Société nationaie des 
i A à ge - = . 
étés. éià 1 d chemins de fer français en matière da 
hautes wiies contractantes c« Ææ présider fl es istres ; ; Be " 
: dt de: ei réciproquement x | HS CP CR, droit de timbre spécial des bulletins de 
l [t u hu CHtplMMIUt î i is s CPE . : A pa 
traitement inconditios st ilinilé de la na- | SU! la proposition du ministre des affai- dépôt de bagages. 
| à | res Ctrangères : SPP 

| | s ivé | ut <4 jui con- | L » 

S de douane ei tous droits | Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant AT à ne. 
PUS RE é + : 1on$ 0 payement . Statut général des fonctionnaires : Le président du conseil des ministres, 
ut XeS, tant à L'IMpPOraQiIOn QU à 1€ ; 


wialion, l’emmazgasinage des marchandises 
lans les dépôts fiscaux, les modes de vé 
lication, d'analyse et de classification 
ère des marchandises, l'interprétalion de: 


tærifs ainsi que les règlements, formalités, 
ha”ges y <tatistiques auxquels pourraient 
n è Hers N P allons de douane, 


Vu !: décret du 20 novembre 1920 régle- 
liehlant les positions diverses des agents 
des services extérieurs ; 

Vu le déeret du 20 août 1945 fixant les 
traitements de disposition et de disponihi- 
lité des agents des services extérieurs, 





| 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu les articles 193 bis et 195 du codo 
du timbre, dont le texte est ainsi conçu: 
« Art, 193 bis. — Le montant des droits 

de &imbre afférents aux bulletins de Zépôls 
de bagages à verse au Trésor par .a So- 


DOTE SEE 


ds Mrs ns 








ass | 


x #. 6 


PCR 
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. Æ 


di GS D HT A 
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chemins de fer fran- 
de l'article 168, est 
rement par d'application 
l'un taux uni- 
le montant 
œTC\ int tous 


été nationale des 
. en exécution 
léterminé forfailai 
u nombre total de dépôts 
ioven cakulé d'après 

droits de timbre 
ectués au cours d'une pé- 
d'un commun accord entre 
stre des finances et Sociéié na- 


les chemins de 


na # | 


mini 


mn bi 5 + rs 
/ 
4 
Les) 


7 t j À einins de fel 
tend la date d'entrée en vigueur et jes 
I d'app {1 le » Usposi } 
di z 19 1Q hr et 194 », 
D te 
t. der, = Le {aux unitaire moven prévu 


ps irticle 193 bis du code du timbre 


jétermination forfaitaire du mon 


tant lroits de timbre afférents au 
bulletins de dépôt de bagages à verset 
4 | pa] }a S été na male des che- 
i 

» fer français, en applicalion de 


timbre, est 


sultats d'une période 


dep ve choisie d'un commun accord 
{ ministre des finances et Ja So 
« tionale & chemins de fer fran 
{ 

] t obtenu en divisant par le nombre 
total des dépôts effectuis volontairement 


ou d'office pendant cette période, le mon 
tant des droits de timbre exigibles pour 12 


mon periode, le quotient étant obligatoi 
] irondi au millième supérieur, 

Art. 2, — La période d'épreuve visée à 
l'arl {er ne peut être ni antérieure, 
ni postérieure de plus d'un an à la date 


de là demande de fixation ou de revision 
du tanx unitaire Inuyeh. Ele es 
CE | 


eux nm)!s ist 


fois, en cas de difficullé sur 


choix de ces deux mo:s, eçile peut com 
pi lre deux mois entiers quélconques di 
signés, l'un par le ministre des finances 
l'au par la Société nationa des 2- 
mins de fer français 
\ — Po ilcul du taux uni 
ven 03 iépèts t le lroits de 
4 « »” 4 , 
nt d mptés par jes gare iu 


e des colis déposés. Lorsq 
mis d'office en dépôt et 


squels il n'est pas délivré de bul- 


in vovagoeur, ce bulietin doit être 
« t an xe au bulletin ad enregistre 
1 ie bagages correspondant. 
— Le taux unitaire moyen est 
M0 i , + « ] 
L i D! {ix hp in l' rioce 1C 
« 1 rl hnees 
1 HS: EE CS 1 = 
> 
{1° D'office, en cas de changement de 
4 1: 1" 
| ‘ù de modification de issictte de 
l'imnôt 
} » 1 + , * 1 
L ue demanû expres I | ire 
des finances ou de la société dans tous 
les autres Cas. 


Le nouveau taux résultant de 


Sion £st applicable à compter du premier 
jour du mois qui suit soit la date d'en- 
îrée en vigueur à Paris des dispositions 
Modifiant le tarif ou l'assiette de l'impôt, 
SOit ia date de la demande en revision, 
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APE € Fa is de revision du taux 
unitaire moven, la société est tenue de 
fournir à l’administeation l'enregisti 
Hi ni, 1a11 {ro | i aernila 
qui lui en est faite, un état dou 


exemplaire indiquant distinctement pou 


chaque gare et chaque n le la pit 
d'épreuve : 

fo Le nombre total des dépôl 

29 Le montant db à i jroits l 
bre afférents aux bullet le dépot 
TR PR 

Let il TU} ilant qua 
ju li \ ) œuliié l 
aux résuila ie Ja np { | 
suelle 

le nouvea taux Lire no) est 
fixé, par décision du ministre des fi 
ces, dans les trois mois qui suivent le d 
pôt de cet lat. J! | Pl il rétroact 
vement à mmpter de Ja date prévue à 
l'article 

Art, 6. — Le montant des droil à * 
au Trésor par la 50 é est détcrminé e 
multipliai lé taux unitaire moyen 
nombre total de iépôts., IL fait 1 et 
d'une liquidation pour chaque mo 

Le nombre des di po rvant de base 
à vette liqu lat est décompté confor 
mément aux prescriptions de l'article 3 
A cet effet, u coloni péciale est ou 
verte danxs le e tr t do non! le 
{ np! \bil | 14 

EE 7 ] ‘ tirubre vi t 
l'arti jui préc nt versés au bu 
reau de l'enregisirem iésigné par l'ad 
ministration dans 1! lerniers jours du 
deuxième is q it celui dans lequel 
les droits 6 [RE Yercu } iuraient dû 
êlre perçu ] t 


‘sement, Ja 
duit un état œne Dal in ae ses repr( 


nombre 


sentants ju lie ndiq int {9 
tal dt n P »! ffeetu ner lant le moOIs 
ifférent, Ja quotil taux unitaire 
Inover] i ippl quer € [) | { {al à 
| npo in Tréso 

Cet état, rtif forme ei | 
de Ja comptabilité mensuell (a fourn 

tr ’ ’ 

ri; nplaire, L ( | 
Piaires est remis à la société revétu d 

icquit du eu ntrôleur de l’4 
IStren | » À tres sont conservé 
Au h h À 

« t } 1 ! 

\f : S 1 le vérifications 
faites par pciét les erreurs ou om 
sions sont nstatées, les droits se rap 
portarit à s Crreurs où omissions doi- 
vent aire l'objet d'un état sp il, établ 
n triple exemph} { ’ ta ile I 1 int 
es différent € plus ou € I Cet 
t-1 + f + “1: 1 . , , 
{ i 10 U \ Ciu iu auuis peu 
lant leque S irs nissions ont 
ele ré ) ue 

art. { - L'idministration de l’enregis- 
rement pourra faire vérifier, tant au siège 
sociai que dans les gares ou stations de 
] t 


, l'exactitude des résultats pré- 
sentés par les états visés aux articles pré- 
cédents, 

A cet effet, tous les documents de comp- 
tabiiité ou autres nécessaires pour Ja 
vérification seront conservés par la société 


pendant deux ans au moins, à partir du 
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Décret du 12 juillet 1947 portant nomina- 
ton d'un directeur de la Culture et des 
magasins de tabac. 


1 ", + ! r nl ! ‘ 
our ET] ipport 1 U i0S 1NAanct 
t 1 ‘ ‘ , 

Vu Je décret du 23 févri 1921 portant 
æeanisation du personne ] TVICeS px 
térieurs dé l fact Etat, € 
emble les tt )En l ju 

difi : 


\lbert-Fernand-Joseph Q péri 
le 1° class i° écne:0n à la reclio 
ge ile du service d’exploitation indu 
{1 e ares 112 et dé allumett se À Pari 
est nonmm directeur « G 1 Cia d 1 
ultuwre et des magasins de tabac À Mar 
mande (Lot-et-( mine), en remplacement 
de M. Couquet, qu a él id faire 
valoir ses droits à la retrai 

Art. 2, — Les dispo in pi t di 
ret prend t effet à comnt 2) mars 
917. 


hargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offi le la 
République fran: 
Fait à Paris, le 12 juillet 1947, 
PAUL PAMADIPR, 
Par président du conseil des ministres! 


ministre des finance ; 


SCHUMAXN, 


+ @ 
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Décret du 15 juillet 1947 portant élévation 
à la dignité de grand officier de la Légion 
d'honneur. 


Sur la proposition du présidi ju 

l des ministre le linances 

Vu la décaration du conseil de l'ordre 

tional de la I nn d'hon ir en dat 
du 30 juin 1947 portant que la promoti 
ou JAMES it décret est faite en conformit 
(gl 11 lonnan | be 10 " le l et { { 
nents en vigueur 

Le conseil des ministres entendu, 

Pi u4 

\ Î | ( à la digpitc d ind 
fti lan | 1 ul de Ja Légion 
1 li it LE 

M. Monicl Etant TOUX( 1 li 
ja Banqu le F1 e, Commande lu 

1 \ 19 1 

art ) L« pré ent Il 111 l 
minietres et le ministre dt finances sont 
chargi h ti en qui { errit 
{ ext ilion l } t di t, « ra 
pub au Journal officiel di à Reépu 
} jui [ (RO LT { 

Fait à Pari e {5 ju t 1947 


VINCENT AURIOL, 
Par Président de la Répubiqu 
Le président du conseil des mainistres, 
PAUL RAMADIER 
Le ministre des 
SCHUMAN. 


+ 0 +- 


fin 1nices, 





Remises de débets. 
Par arrtiés en date du 20 juin 1947 le 
pnin stre des finances a fait remise gracieus 





jo À Minc Lafflage, veuve Rroussole, de la 
soinme dont ell ] e redevable, en capital 
et initier , Sur celle de 31.082 F qu'elle à 
indüment perçue pendant la pérnode du 16 jan- 
vier 1933 au 15 octobre 195% en cumulant, 
contrairement aux disposit'ons de l'article 83 
de ja lui du % fevrier 1933 et di décret du 
AVI 1991, le rrérages des pension | 
rair d'orphel ns nos A 9,533, 9.594, 
9736 rattachées à sa pension de 

imixte » de la loi du 14 avril 1925, n° 
et ceux des majorations d'enfant art 
de la loi du 31 mars 1919) nes 10.647, 10.638, 
10.619 et 10.690 aflérenes à la penson de 
veuve « mixte » de militaire de ta guerre 
u° MSI dont elle bénéficie également: 


Aux héritiers de M. Bosch (Jean), de la 
1 
1 


somime dont ‘15 restent redcvables, en capita 
et intérêts, sur celle de 90% EF, re! entan 
ni nt d Irop-perçu à par jes 
feuill le décompt quidant, pm es pério- 
des d i imars 193 1 13 avril 198 et du 
») juin 13 [l 13 « bre 19538 S prem ers 
a ic les pensio d'inva | s {( 107 
L HE 14 l CSI " L 00 Ô \ leu 
iu Fr. 4 le naljoratio d'enfai y ratla 
chée 
9 A Mme Pradat, femme Coiffe ‘ 1 
somme di elle resle redevable, en capital 
…! n! 1 r cel ii , 622 KF q l’elle a 
ilüment perçue pour la période dun ter oc 
bre 1937 au 7 mai 1934, au litre de l’indemni!# 
cale temporaire instiluée par le décret du 
41 décembre 1937 « les textes cubséquent 





Nomination de membres du conseii supérieur 
de confiscation des profits illicites. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 
1947: page D620, au lieu de: « Gagnault » 
lire: « Gagnerault 
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MINISTÈRE DE i AGRICULTURF 





Décret n° 47-1263 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application aux 
victimes d'accident du travail agricole ré- 
$gis par le code des assurances sociales 


départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle de la loi n° 46-2242 du 
16 octobre 1946 portant rajustement des 
renies et allocations attrihuées aux vic- 


ayants droit. 


Recüficitif au Journal officiel du 9 juillet 
1917: page 6448, 2e colonne, art. 4tr, 29e ligne, 
au lieu de: Elever à ce dernier chiffre 
lire: « Elever ce dernier chitfre ». 


—— +0 + 





Agrément d'un taboratore pour la rénression 
des fraudes. 


Le ministr 


de l'agriculture, 

Vu la loi du {er août 1905 sur la répression 
des fraudes, modifiée et complétée par es 
lois des 5 août 1908, ?S juillet 1012, 31 décem- 
bre 1921 (art. 128), 21 juillet 1929 et par le 
décret-loi du 14% juin 1938 

Vu le décret du 22 janvier 1919 modifié par 
celui du 21 décernbre 192% portant règlement 
d'administration publique pour 
de cette loi; 

Vu l'arrêté du ministre di 
10 août 1946; 

Sur la proposition du directeur de la répres- 
sion des fraudes, 


l'appli ation 


l'agriculture du 


Arrèle : 


Art, 407. — Le laboraloire départemental des 
Deux-Sèvres, agréé par arrêté du 10 août 1916 
en qualité de Jaboraloire régional pour l’ap 
plication de la loi du 1 août 1905, au point 
de vue du contrôle bactériologique des pro- 


(livre HI, 2 partie) en vigueur dans Îles | 


times d'accidents du travail ou à fleurs | 





duits Jaitiers, est agréé, en outre, à dater di 
la publicalion du présent arrété, pour J'ana. 
lyse chimique des échantillons de ces mémi 
produits Jlailiers prélevés dans les départe- 
ments des Deux Sèvres, de la Vendée et de 
la Charenle-Maritime, en exéculion de ! 


loi 
pret itée. 





En conséquence, les échantillons de pro 
duits Jailiers prélevés dans les départements 
ci-dessus énumérés seront désormais adresses 
pour analyse, par les préfectures intéressées, 
au laboraloire précité, au lieu d'être ache 
minés vers les labora!loir( de Poiliers, de 
Bordeaux et de Nantes, II ne sera rien modi 
fié aux conditions de transfert et d’'analvs 
des échantillons de tous antres produits pré 
levés dans ces départements 








Art. 2, — Le dirt ‘teur de la répression des 
| fraudes est chargé de l'exécution du présent 
arrete. 
Fait à Paris, 1 22 avril 1947. 


Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre ct par délégation! 
Le directeur adjoint du cabinet, 
I. LYON. 


4% © à 








Programme partiel de construction 
de tracteurs agricoles en France. 


qu 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de 
\ production industrielle, le ministre de 
économie nationale, He ministre dt la 
uerre et le ministre de J'ai 


l 
L 
ë , 

Vu le décret du 16 janvier 1947 constituant 
le comité directeur du machinisme agricok 

Vu les propositions du comité directeur -du 
machinigne agricole en matière de cons- 
truction de tracteurs agricoles en France, 


| Arrétent: 

| Article unique Est approuvé, pour va. 
| loir directives d'application, le programme 
| partiel de construction de tracteurs agricoles 
| en France ci-après, proposé par le comité di- 
| recteur du machinisme agricole: 








QUANTITÉ | 
CLASSES MARQUES TYPES annuelles | OBSERVATIONS 
| prévues. | 
Fr dcr ntfs -| es | - 
(l | 
\A. D Nssessese | T EP ses 1.000 | | 
D'ossssessssssees { [La Licorne... Momimendey ... 1.000 Sous réserve d'homologation 
| | qui vaudra décision. 
NN: : Le ORRET | C. D. 40... 2.000 
ID ssssssssssesess ! Continental 4.4 Tract. Wissssssse =.000 
| | 
\ Continental | ; .. h 
II crssssssessss | ({ 15 in di larg.) | Visncron bidon 1.000 Provisoirem ‘ 
| | 
sise ll bosse a? LL 0... 1.200 
| 
V et VI, cuit. | 22 
en Jignes...es | M. A. Fraser 6.000 
{ 1 
(Sr Tr... ln is L 6.000 
Renault ....,.0, | 908 E...sossesose 6.000 Jusqu'en 19, 
V et VI stand.) ) Vierzon GR: Ve Losesssses. ss etihen dus 
VEond ce | Diesel Hercules, &.009 | 
l 1 
Traclarin ss. Le mrorscusss one 3.000 |A homologuer avec un non- 
\ | veau moteur, 
VIL ssscercee. *) Mathis cs. 6.000 | 
Lan atouts 3.000 Commande en cours; ne cera 
| pas poursuivi. 








Le ninistre de la querre, 


PAUT OSTE-FLORET. 


Le ministre de l'économie nalionale ù 

ministre et par dé.égation: 

Le directeur du Cabinet, 
HENRI FAURE, 








Le ministre de J'agriculture, 
JANGUY PRIGENT,. 


Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI, 


Le ministre de la production industriclie, 
ROBERT LACOSTE, 
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i des exonérations de cotisations d'allocations ! (01), Compte { Pa (chi M. Rouhaut Mar. M Humbe:t rs Be ci 
familiales agricoles. pére se € lenu de 4 ans » mois ? jours de | dénût d'ét li ri le (, | : 
rVICCS InIHtAreS On CHeCOI décomot ant. a CUUOI Î } x-Sul À " 
All {er août 1917 } ‘ - lit tu ! \ ‘ 
Æ ; r , AUUL 1984 O1X MM. Sigwalt (| . 
Rec{ ficatif au Journal officiel des 20 juin est), Force {Robert}. e \ da 1 Ces décistons aut t ele! à tu 
ei 1 r Juillet 1947: page 6079, 3% colonne, ar- Au 4e octobre 197 = ; er août 1947. ü 
rech Après les Inots: «a jar l'intermc- (Paul}, compile tenu d À mois D M. Flou —— - + © +- 
diaire », Supprimer les mots: « du fonds na- | *"" lüililaires non et DD ORNE GS: SES 
tot il de solidarité agricole de surcompensa- in de notera s 4 STE nples, Des -drtl PPT A 
tion, géré par », et lire: « par l'intermédiaire | (can sr sc re hoix). M. Croizard Louis,, brigad le l = mont 
de l1 caisse centrale d'allocations familiales sr CR Re \ l'éla- 
ES AS el Ê imiliales , | ment dit Dom = 
mutuelles agricoles ». li 9 \ eo x : x Pompadour » 
sn Au r ja! est renier dar ni: 1 2e 
— 0 2———— A ou 8 hoix}. M Rev. | d'étal L'an au dépôt 
ra 2: (Pi u 1 de £ a > j « let 194 juil- 
ue services r 
0 2 . : LÉ céuies HA € ore «dl } ess 
Contrôle des lois sociales en agriculture. "… report : M dE à 1 i 3 8- _—- 
- æ nur 
É + be : : = ns + ge Mar u hi hit ] " 
: Pa Ti té en data du 2 juill t 4947, sont ra piles 6 &. | 1 jours de services mil.- ward de 6 classe mines 
Si] aux classes ci-après, les fonclion- Ne «de 1p haras rna 4 : \ion des 
Ne } du contrôle des lois sociales en ag + Au {er juillet 1947 (choix). X , re : . es nom iuvents 
D: sale 2 - LE en agri ri) comnte ! À ). M. Morisset !G 
És € « ci-dessus désignées: = Fèet ample lenu de 4 mois 11 jours de s Dépôt d'éia \ 
ices mititaires non encore décomp'és. é M. Bureau (Jul 
Contrôleurs divisionnaires. b . IF août 1917 hoix}. Chantegret (MR L | 
As dti Dénôt d'éial 
(A la fre classe. Au de octobre 4047 : Ds. l l'Annecy 
piers bre 191 choix). M. Leër \f. Bourgoin ‘Mauri mes oi 
Au 15 avril 1047 (choix). M. Orizet (Jean). erre . ‘Curu à tr 1 ICT isonnicf 
(Au 4e juillet 1917 (choix). MM. Ambrosini A la 4° classe. 
f in, Vellau Gules), Bellanger Jean), Lilas | Au 1 janvier 1917 (choix Dépot d'éla ( 
Jea ‘ellaud (Georges). : RTS cher ais x}: 
_" ha Lu Garat (Roger), compte tenu « 10 A ‘ 
(A la 3e classe.) A4 déeit À de services mililair( es Dépôt d'élal 
(1 top Sysill a," 4 \ pri 2 it 1 L 1) " { ini ? 
A r juillet 4947. M. Jouannerd (Gustave) : S \ . , - 
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ù ; FER core Las r FIL ililaires non cn- risoi CR | #1 ru 
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, sé asse. Fi. Li août 1917 hoix). MM. i \ \ ! s , 
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È fican, Le Henafl (Daniel). : 1 an 2 mois 13 jours de services milit: se 
“ £ au Le octobre 1947 (choix). M. Boutin Mar- non encore décomplés RP \M on ct 
F She j Au 4 octobre 4957 ‘ Latl A Ï 
Ÿ (A la 3 classe. Georges) compte ge PA og ge Dépôt d 
Au {er juillet 1947 (choix ù de services itaives nois 19 0 por q'elaions Ge ONU Der, 
ton Vers Piee: (choix). MM. Lagreze (Gas- | 4 4 4 se «26 à how rec ca M. Francois (Pierr 
à. 1e re L r aeccempre 917 {cho 
1 An ter octobre 1917. MM. Cognet (André Paul). tes x). M. Voy: Dépé 
Lei g 1e (Georges), Messager (Raymond) » | { dé Pi: 
7 Lu j novembre 14947. MM. ( ep “ AGENTS DÉTACHÉS NT Georect (Francoi 
Jeu oly (Geneviève PR oraux 44 
° e), Werly (Geneviève). Contrôleurs divi: EX pépôt d'élalons de Saint 
l'1 “71 es. i 1 1 ont | ] 
A AA é ic P 
Contrôleurs. Lis he chses M I . ” : R i \] nier de 
! à nt. É _ ; k ' à Hdi ibert 1 ri-ot) ef PE] 
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2 1 ir janvier 1947 (choix). MM. Le Saux ARE lechevalier ‘Léon ‘ À 
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os compte tenu de 7 ans zard-André). cas: 5e D Ve MM. Lequilf Jean), Sa Basite) (ane 
9 HOIS jours à cOPVICEG Des en > 4; D ''a k Re h brisonnier de «1 . 
core décaingtés de services militaires non en- AU 1" Janvier 1917. M. Jekiel (Napo | , 1 a 
de DS J DR PERRET je ROM RAHONS 4 ( 1 du fl 
a « 1 Tr janvier 1937 (ancienneté). M. Serre 8 S-——— I juillet 191 ou 
sé — — 3 &-—— 
Au ter juillet 1917 {choix) ï 
J 741 « MX). M. Orsoni Jean E ! : 
Ps g - : * 1 (Juan). co iona! samei - 
fier ter goût 41947 (choix). M. Cavalier | st anmdise cocon cn Par arrèlé du 3 juillet 1917 
driens. uUs | mme \frme = : k : 
A la 2 classe t + é Rage 2 Régu CInpiu}y anxiliaire 
PAIE ER ar arrèlé 1 sé dde = au dépôt d'étalons « ; * . 
\u {er janvier 1947: | de pr ose : : du À ages 1947, le titre À axe al de but = #4 ç% , 4 à Ê nmée 
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l'an o mois 27 jours. et établissement. ù ; MO AOC 07 iÙ 9 as:e qu cadre 
ç \. ballies (Henri), compte tenu de 6 ans CSARERE REIN 
- Les s jours de services militares non en- 6-0 © Ces déci-ron ont el] effet à into qu 
Fr déeomplés avec report à la même date ler juillet 194: 
+ in 8 In0is 25 jours. H : "© @——— 
. M. hecanlers (Charles), compte 1enu de aras nationaux. . 
5 ' 10 mois 26 jours Ge services aniltaires ms Fa | 
ion encore décomptés avec report à la méine ‘ RE 9 pra 
; M Fab Inois 6 jours. Par arrèté du 27 juin 1947° ves_ eu ! brigad da 
. Fabre (Maurice), compte ‘tenu de 6 ans | À Lonre. . ÉD | : dns Sd 2 cla 
9 Inois 10 jours de €); co RP € a nu de A ans | L [. ] reux (E élix}, carde-mnaréchal de ?e \! B : ù 
core déco À us rvices mililaires Nôh €ñ- classe au dépôt d'élalons du Pin, a élé mulé | 1 sryel (AETTUE : le au dépôt d'élae 
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ordre alphabe lique, 


prendre part auc €] 
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MM 
Actu Micirel 
An£gech (Jean). 
Aubague (Maurice) 
Barhoux Jean » 
hailleux (Claude). 
Bailly (Jacques), 
Balen (Jacques 
Barau Pierre), 
Barbier (Michel) 
Barillaud (Jean 
Barlet (Jean 
Bas!id Audri 
l: le (Jarques) 
Baule li her) 
Baziadoly (Jacques). 
h Ma 
lu li 
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1, ir Aura 
}: Z (Mic 
1 ur (And 
h Ilabas (Jean 
p21 Hepri 
Ja 1! \ 
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l'E 111 LA 11" de 
Bo ur (Maurice 
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lo r (Jacques) 
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k lacques 
ba La ve 
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lea 
Yvi 
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lea 
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hat rs (Claude) 
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| in (Jacques 
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\ Michel 
il honl KR ber! 
| Lont 
Court | Jean-Louis 
tu Michel 
ha ul Philip Lu 
hi lean-Mar 
[ET ne (Ma 
hic \ lac 
[AT li ») 
bou \ sos 
}) R \ \ 
Detru Jacauers) 
Desmora Jacques) 
Derne, Armand) 
Dubarrv (Jacques), 
Dumosuv ‘Louis 
{ ide 
Du: [Yi 
Faiv e-D | Ro 
tt 
Ferrand Jean 
Fiori (André) 
Fondeux (Micheh 
Foslier (Robert), 
Foulon (Roger) 
Foureaud (Alain) 
jrances (Roger) 
Froemin du Sarlel 
Claude 


DMiISSICN 


Gakdant 

(satilar l 
Hammetle 
Hat! 

















| Philippon 
| Pie sso 
| Plan 

| Pochari 

| Pornimier 

| Pouzoule! 
| Marie). 

| Pringaile 

| Prud'hon 

| cé) 


| Püech 


| 


li Quemener 


1917 
des 


Montadat (Ja 


i 


candidats 
Heures orales. 


Mauricé). 


Josepli 


Emo 
{Mauri 
Jean- 


Guv) 


Be ini). 


(Pa D 


} 
mi, 


t 


ET Mar 


(GUX 


Pupat {Lu 


\ 
i 


Jacques, 





Eribaw]l (Pierre- Sergent (Yves), 
Marie), Scverac (frénée), 
Ramel (Jules). Sirvin (Michel). 
Reboul-Salze, (Jean- Sltreissel (Jacques). 
bouis). Tägnaghan (Jean) 
Rerolle (Paul). Ternon (Jean-Claude). 
Reversat (Francis). Telrel (Bernard). 
Reviron (Maric- Thomas (Jean). 


Henriette). Tissot (Maurice, 


Kevol (Philippe), Trouve (Claude). 
Kives (Max), Usciali (Mathieu). 
Rivoiranl (Robert) Varloud (Jacques). 
tOgeZ (GU) Vaucheret (Denis). 
Ro, (Jacques). Vaudoux (Jean). 


Vernetle de Lai- 
(Jacques). 
(Bernard). 
(Georges). 


Dé 
molle 

Verrière 

Veyssière 


(Bernard). 
Roueset (Michel). 
Ps Ruyier (William). 
Scaramiglia (Ajain). 


Rouge 





‘3 Seissan de Mari-| Villeneuve (Michel). 
_#nan (Jacques), Yvernault (Marcei) 
“enecä Ja ques). 
\dimissible au titre du concours de 1914. 
(Arrèté du 45 janvier 1955. 
M. Prévost (Jean 
\duni-s nformémeont 1x arrôtés 
du 12 juin 19% et du 5 janvi 1916. 
MM. Delbende (Maurice), Dilai René). 
sin ble près dl ion <n ile 
du jury 
Arrèté du 39 avi 1057 
MNT.  Szerman (Pegzx Bléeichoz (Jean- 
Pierri Bœlle (Hervé), Juncker (Georges? 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-1302 du 28 juin 1947 rendant 


applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion 
la loi du 11 mai 1921 concernant 
les  archivistes départementaux, la 
loi du 29 avril 1924 concernant les 
archives communales, le décret du 


21 juillet 1936 réglementant le versement 
dans les dépôts d'archives d'Etat des pa- 
piers des ministères et des administra- 
tions qui en dépendent et le décret du 
17 juin 1938 sur le classement des ar- 
chives privées. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
du ministre de l'intérieur et du 
ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d'extension ‘le Ja 
gislation et de l'organisation métropo- 
es aux nouveaux départements d'ou- 


, ( , 
Hativuildit, 


ET 
1 Avis 


rs 


19 inmars 19146 crigeant en 
Guadeioupe, Ja Guyane 
à Martinique et ja Réunion; 

Vu l'article Sf de la loi du 23 décembre 
1916 portant ouverlure de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire pour le premier trimestre de 
l'exercice 1947; 

Vu Ja loi du 11 mai 1921 concernant les 
archivis'es départeméntaux ; 

Vu la loi du 29 avril 1924 
les archives communales; 

Vu le décret du 21 juillet 1936 réglemen- 
tant les versements dans les dépôts d'ar- 
chives d'Etat des papiers des ministères 
et des administrations qui en dépendent; 

Vu le décret du 17 juin 195$ sur le clas- 
sement des archives privées, 


‘ments Ja 
francaise, 1 


‘oncernant 





——_—mt 


Décète : 

Art, 4er, — Sont rendus applicables amy 

départements de Ja Guadeloupe, re Je 

Guyane francaise, de la Martinique et 
la Réunion Ja loi du 11 mai 19t 


nant les archivistes départementaux, Ja 
Joi du 29 avril 1924 concernant Jes hi 
ves communales, le décret du 21 juillet 


1936 réglementant les versements dis leg 
dépôts d'archives d'Etat des papier: des 
ministères et des administrations «1 en 
dépendent et le déeret du 917 jui 1934 
sur le classement des archives pris. 


Art. 2, — Le ministre de léducatior na 
tionale et le ministre de j'intérieu: sont 
chargés de l'exécution du présent ret, 


qui Sera publié au Journal officiel «le Ja 


République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 


J 1947. 


PAUL HAMABIFN 
Par ie président du conseil des mini-'ree9 
Le ministre de l'éducalion naliona!r 
M.-! NAEGELEN, 
Le ministre de l'inté eur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le munislre de la France d'outre-mir, 
MARIUS MOUTET, 
oh emmcmrmrenmrenenne 





Sanctions prises en vertu duo l'ordon: anc@ 
du 27 juin 1944, mois de juin 1947, 


Exsei ENT DU EREUIER DEGRÉ 
Par arrêté en dale du 14 juin 4947, « V£s 
nent de Ja pension de retraite allo à 
Mlle Goin (Raymonde), institutrice « Ye“ 
traite à Mostaganem (Algéric), est sus l18 


définilivement à compier du 22 mars fuir, M 


Jui est interdit d'exercer. 
— 6 6 &-—— 

Par arrêlé en date du 14 juin 1947, Minc Bo- 
niface, institutrice à Meaulle (Somrmi est 
rélablie dans : fonctions, déplaré ans 
avancement, dans l'intérêt du Service, hors 
du département de la Somme. 

Par arrèt$ en daie du 11 juin 19:37, M. Nt 
vauit, instiluteur du Maroc, est rétrarradé 
d’une classe avec iaterdielion à vie d'a: der 
| à une direction d'école impor:ante on l'ins- 





pection primaire. Par Jetlre en date du fi juin 
1917, un bläme ce&t infligé à M? Nivaui! 
— 6e -- 
Par rêté 


arrèté en date du 11 juin 1947, 


ministériel du {°° juin 1946 concernant M. bel 
puech, insliluteur à Aubergenville, es! 1 
porté. Par letlre en dale dir 4% juin 1917, Ja 
peine de ja censure est infligée à M  Hel. 
puech 
—— 6 2---— 
Par arrèlé en dale du #4 juin 1947, M. Huet 


(Alexis), insliluteur à Angers, est 1lracvadé 
d'une classe avec interdiction à vie farc“der 
à la direction d'une école urbaine fehef-tieu 
de département) ou à l'inspection primaire. 


—_4+-—- 


Par arrèt$ en date du 14 juin 1947, ‘« pres 
mier arrêlé en daïe du 9 janvier 1M7 conver- 
nant M. Timmermans, direcieur d'école 
l'aris, est modifié. Dans l'intérêt du ecrvice, 
le déplacement d'office de M. Timmriuang 
pourra êlre reporté au mouvement de fin 
d'année scolaire. 

—— 06 6 $—— 


Par arrété en date du 44 juin 1947, l'arrêté 
ministériel en dule du fer mai 1945 conrere 
nant Mine Conquet, inslitutrice à Puiseux-leg- 
Louvres (Seine-et-Uise), est rapporté. me 
Conquet est mise en disponibililé pou: une 
période de trois mois, 


+0. 
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Par arrèté en date du 11 juin 1947, Mlie Pou 
lier, ex-institutrite à Lyau, est rétablie dans 
se: fonctions, admise d'office à faire valoir 
Ses droits à une pension de retraite. 

———. 6 6 &———— 


Par arrêté en dale du 1% juin 19147, il est 
futerdit à M. Perrochin, ex-instiluteur des 
Deux-Sèvres, de reprendre du service dans un 
oste relevant de l'autorité du ministre de 
Féaucation nationale. 


0 


Pur arrêté en date du % juin 19347, M. Roess, 
tisliluleur à Sarrebourg, est rétabli dans ses 
fouclions, rayé définilivement de Ja liste des 
directeurs d'école, déplacé d'office et affecté 
au déparlemeent de lisère, privé dans le caï- 
cu! de Son classement, des années d'occupa- 


tion. 
—+e + — 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGHÉ 





en date du 1% juin 1947, la peine 


l'aë iettre } 
de la censure est infligée à M. Thalamas 
(fdouard), ex-directeur de collège moderne à 
la Churité-sur-Loire (Nièvre). 


—— © &— 


Par arrêté en date du 1% juin 1947, M. Tha- 
Aaimas est rétabii dans ses fonctions à comp- 
ter du 11 octobre 1916, admis d'office à faire 
vuioir ses droils à une pension de retraite. 

— 6e. -— 


Pur arrêtf en date du 14 juin 1917, M. Be- 
Cieyras (André), professeur au lvéée du 
Maus, est révoqué sans pension à compter du 
20 avril 1947. 


-— +e+— — 


Jar arrêlé en dale du 14 juin 1947, M. Gi- 
bo (fon), professeur de collège moderne 
anciennement @étaché à Barcelone, est réinté- 


coilôges modernes), à dater du 4% février 
-——@ 0 — 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Par arrêté en dale du 1% juin 1947, M. Le- 
mure (Lucien), inspecteur d'éducation phy- 
Sique à Cachan (Seine), est privé des promo- 
tions au choix qui ont pu lui être attribuées 
er: sa qualité de prisonnier, rélrograté dans 
le “adre des professeurs d'éducation physique 
ave” jnierdiction d'accéder à une fonction 
adininistrative, privé des avantages accordés 
aux prisonniers de guerre par l'arrêté du 
21 juin 1946. Par lettre en date du 44 juin 1917, 
ur l'ame est infligé à M. Lemaire. 


—— 6 8-— 


EXSEIGNEMENT TECHNIQUE 





Par arrêté en date du 1% juin 14947, M. Iedc- 
line Robert), moniteur au centre de forma- 
Lion professionnelle de Saint-Maur {Seine}, est 
Mvoqué sans pension avec interdiction d'en- 
Scisucr, à compter du fer août 1944. 

Far lettre en date du 1% juin 1947, un blâme 
esi infligé à M. Auge (Pierre), professeur tech- 
Uijuie adjoint à Nimes (Gard). 


—— 0 +——— 


CHANTIERS DE LA JEUNESSE 


Par arrété en date du 14 juin 1947, M. Co!- 
lard (Marius), ex-commissaire des chantiers 
de la jeunesse, est révoqué sans pension, à 
cornpter du 30 mai 1945. 


$ & 





Administration centrale, 


Par anêté en date du 31 mai 1947, par le- 
ue! Mme Bartoli, née Mile Raffy (Armande), 
me sténodactylographe (2 classe) à l'ad- 





min!stration centrale, est maintenue, éur sa 


demande en disponibilité pour convenances 
personnelles pour une nouveile période d'un 
an du {1° décembre 1936 au 230 novembre 1947. 

Dans cette position, l'intéressée ne perçoit 
tucun iraitement et cesse d'acquérir des 
droils à l'avancement et à la retra 

-—@ @ &—— 

Par rèté en date du 5 ju { 1917 cs! 
innulig l'ari en date « 9 août 1953 pla 
çant €en disponib M. Renard (Pierri 
ur «ne ! le d'un an du 1° août 1913 








Enseignement supérieur, 


Par arrèlé en date du 8 juillet 1947, la 
chaire de stomatologie de la facuité de méde- 
cine de l'université de Paris est transformée 
en chaire de clinique stomatologique, 


—-— +06 -— 


Par arrêté en date du, 8 juillet 1947, 
M. Barbe, rédacleur principal à l'université 
de Lille, est nommé, à dater du fer mai 19147, 
secrétaire de faculté de ladite université. 

A compter de cette date, M. Barbe scra 
rangé dans la 5° c'asse de l'emploi (102.00) 
avec un report d'ancienneté de six mois, 


Par arrèlé en date du 8 juiket 1937, M. Siahl 
(Pierre), préparateur titulaire à l'école pra- 
tique des 2 section), €s $ 
laché auprès du centre national de la recher- 
che scientifique pour une période d'u 
compter du 1 décembre 1916. 


0 





Liste d'admission définitive de secrétaires 
d'administration stagiaires. 





Le président du conseil des ministres, de 
ministre de l'éducation nationale et le minis 
tre de Ja jeuncsse, des arts et des lettres, 

Vu le décret n° 45-2202 qu 9 octobre 1945 m 
Ufié relatif au corps des secrétaires d’'admi- 
nistration : | 

Vu l'arrûté du 18 septembre 1946 fixant les 
modalités des épreuves d'admission définilive 
du concours pour l'emploi de secrétaire d'ad- 
ministration; 

Vu le procès-verbal des délibérations 
jury des épreuves d'a 5 
30 avril 1947; 
Sur la proposilion du dimcleur de l'adm 


ILIS(Taon generaie 





L 


Arrèlent: 

Art, Aer, — Sont définitivement admis, par 
ordre de mérite, en qualité de secrétaires d'ad- 
minislration de 2 classe titulaires (19 éche- 
lon) les secrétaires d'administration slagiaires 
dont les noms suivent: 

1 Mme Fiaite, née Renard (Jeannine). 
2 M. Gouhier (Jean). 

3 M. Terrie (Marcel. 

Mme Blondin, née Arland (Venise). 


— 


Art, ®%, — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du Yyprésent 
arrété dont 123 dispositions auront effet à 
dater du 16 mars 1947. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


M.-K NAEGELEX, 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
ct des lettres, 
P. BOUFRDAN. 
6 06 2-——— 
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Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres. 


ilivatif au Journal officiel du 29 juin 
Histoire 


omait t £ ; lig Hoepptf- 
ne: », au licu de: Hocppener »; X. — His- 
ire moderne et niemporaine, @& ligne, lire: 
Freville », au licu d Previll * 18e ligne, 
je Schnerb », au licu de: Schners »: 
colonne, XVI. Langue et littérature 
lave lire Mine Bonneau, MM Coquart, 
Corb . », au lieu de: Mmes Bonneau, Co- 
quart 
__—_—_———"""""""———— (ff (Que 





Tableau d'avancement et promotion 
(administrateurs civils). 





Le lu ident du nseil et le minis! Q de l'é- 
ducation nalionale, 

Vu le décret no 45214 du 18 octobre 1943 
relatif au corps des administrateurs civils: 

Vu le décret n° 16-2182 du 8 octobre 191€ 
fixant 105 conditions d'intégration dans le 
corps d idministrateurs civils; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1916 portant inté- 
grati dans le rps des adininistrateurs 
Vu l'arr du 16 janvier 1947 portant ins- 
‘riplion au {ableau d'avancement et promo: 


tion d'échelon pour l'année 1946, 


Le conseil des directeurs d4 ministre de 
l'éiucation nationale entendu, 
Art [h il : 
Art. 2 — M. Massip {Jear administrateur 
ivil de 2e classe (ler échelon), est nscrit ou 
bleau d'avancemeut d'échelon de t'aruée 


1945 en vue d’une promotion au choix; 

Art. 9, — M. Müassip (Jean), administrateur 
civil de 2 classe (1 échelon), est élevé au 
échelon dé son grade (2 ans d'ancienneté} 
à coinpter du 17 mars 1945. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1947, 

Le présilent du conseil des 
PAUL MAMADIER. 


. e 
ministres, 


de l'éduration nationale, 
M.-F, NAFGELEN. 


Le ministre 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 10 juillet 1947 portant exclusion 
de la Légion d'honneur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre des travaux pu- 
blics et des transports cet du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'article 4 (8 h) de l'ordonnance du 
27 juin 1944 relative à l'épuration adminis- 
trative sur le terriloire métropolitain; 

Va le décret du 29 décembre 1944 sur 
la discipline des membres de Ja Légion 
d'honneur et des décorts de la médaille 
nilitaire ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de la 
commission d'épuration de Nantes en date 
du 14 décembre 1916: 

Vu l'avis exprimé le 29 janvier 1947 par 
la commission supérieure d'enquête insti- 
tuée au ministère des travaux publics et 
des transports par arrèté du 28 juin 1946; 

Vu l'avis conforme rendu par le conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur dans sa 
séance du 20 mai 1947, 


ee qe tm 
nome 


| 
; à 

















Art, 197. — Est ex lu de la Lévion d'hon- 
L'inscrit maritime Le Callo (Denis-Sla- 
hislas) 

Art. 2. — Le président du conseil des 
gninisters, le ministre des travaux publics 
et des transports, le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et le grand chancelier 
de la Légion d'honneur sont chargés, cha- 
eu en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


- 


Fait à Paris, le 10 jnillet 1947. 


VINCENT AURIOI 
Par le Président de la Répubiiqu 
L: 1 ésident du conseil des maouistr 
PAUL RAMADIER. 
ASDRE MARIE 
Le ministre des travaux publi : 
et des transports, 
JULES MOCH, 


= #4 


Décret n° 47-1503 du 12 juillet 1347 apwrou- 
vant, pour le département de l'inäre, les 
plans des surfaces submersibles de ja 
veilée de !a rivière « lindre », 








nl 1 

Ï pi len Lu ( 1 S 

Sur le rapport du minisire des travaux 
D 1h | et d s {ran po te, 

Vu la loi du 8 ax 1898 sut régime 
des eaux : 

Vu décret-loi du 39 tol 1935 re- 
Jatif aux meeures à prendre pour assurel 
1 L t 
li bre ie rent des IX, 

Va le décret du 20 octobre 1997 poilani 

ement d'administration pubiqu pout 
1] ! : ? llrwmAat ? nerf 4 , Î y 
1 Ji} [l Il QU GCCI l { JAI 
ment l’article 4 ainsi Le m'an est 
4 » LI a 
ipprou par un décret rendn en conseil 
d'Etat sur ipport du ministre des tra- 
vaux publies et aprés avis \ res 
0 

Vu ja d in Iu 29 1938 
dr an! mformement aux preseripiions 
de l'article 1 du cécret du 20 octobre 
l wwéniour en chef des ponts el 
(| | ’Ind pou] l'étud di 1iC- 
< Fa » en tem LE pour 
jindre dans 1 traveref du département 
dl ‘Indre et approuvant le sectionnemeni 
prévu ainsi que les plans de délail pré- 

1 merment L l'art 0 2 ludit 
1 t 
u 

Vu les pièces de l'enquète ouverte dans 
le département de l'indre en exteulion de 
l' Cv! l fecto 01] date du 1) féx ricr 
1916, conformément aux stipulations de 
l'article 3 ($S 1) à léeret du ?0 octobre 
| °} 

Vu le ésu:tats de la confére ‘uverte 
centre les services intéressés conformément 
aux stipulations du paragraphe 2 du dt- 
cret précité ; 

». ln , , " . 

Vu le rapport des ingénieurs du service 
ordinaire du département de l'Indre en 


il 
date du 12 juillet 1916; 
] 


Vu les plans annexés audit rapport: 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture 
late du 2% mars 1947; 

lu ministre en date du 13 mai 
lion des (ravaux 


Le conseil d'Etat !« 


publics) entendu, 


] 


faces submersibles des 


Décrèle : 
Art. fer, — Sont approuvés, pour le dé- 
artement de l'Indre, les plans des sur- 
vallées de l'Indre 
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établis par ies ingénieurs du service or- 
dinaire de ce dépar'ement et soumis à 
l'enquête ordonnée gor l'arrêté préfecto- 
ral du 20 février 1946, Le plan général des- 
dites surfaces ‘restera annexé au présent 
décret, 

Art. 2. — Le 
bli 5 6! de > transp ris est chargé de ] EXC- 
cution du présent décret, qui sera blié 
au Journal officiel de la République fran 


* 1 ! » 'r n 4 nu 
Milihisire des travaux pu 


ÇCaise. 
Fait à Par le 12 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Pair le président du conseil des mini-tres 


Le ministre des travaux publics 
cl des lransports, 
JULES MOCH. 


NOUS EEE © UNS 


Décret n° 47-1364 du 15 juillet 1947 relatif 
à la mise en harmonie du régime d’as- 
surance des marins avec la législation 
des accidents du travail et des assuran- 
ces sociales générales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre du 
travail ct de la sociale ct du mi- 
nistre des finances, 

Vu Je décret-oi du 17 juin 193 relalif 
à la réorganisation et à l'unification du 
régime d'assurance marins, notar- 
ment l’article 69, ainsi conçu: 

« En cas de modification de la législa- 
lion des accidents dm travail à terre ou 
de celle des assurances sociales générale S, 
les dispositions ci-dessus pourront être 
mises en harmonie avec ces législations 
par décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre chargé de la marine marchande et 
du ministre des finances » 


sécurité 


des 


, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 
tive à l'organisation de la sécurité sociale 
et le règlement d'adminisuation publique 
du 8 juin 1946 pris pour son application; 

Vu l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des pro- 
fessions non agricoles: 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 

sur la prévention et la réparation des acci- 

dents du travail et des maladies profes- 
’ 11h 


es 
Pi ré ls 
ñ 
H 


At, 4, — L'article 2 du décret-loi du 
17 juin 1938 est complété comme suit: 

« Les marins étrangers régulièrement 
autorisés à embarquer sur les navires 
français, à l'exclusion de ceux armés à 
la petite pêche ou à la navigation côtière 
artisanales sont affiliés à la caisse géné- 
rale de prévoyance dans les mêmes condi- 
1 


que les marins français, sous réserve 
que Je pays dont ils sont ressortissants 
accorde aux marins français embarqués 


sous son pavillon des avantages équiva- 
lents dans le cadre des conventions inter- 
natio@ales ». 


Art. 2. — Les deux derniers alinéas de 
l'article 8 du déeret-oi du 17 juin 1958, 
modifié par le décret du 15 mai 1945, sont 
remain par les suivants: 


« Le salaire susvisé n'entre intégraic- 
in t en compte que s’il ne dépasse pas 
35.000 F: s'il est supérieur à ce chiffre, 
la tranche eomprise entre 73.000 F et 
1256 1 F est complée pour un tiers et 
la tranche qui dépasse 125.009 F pour un 
huitième. 


due 








« En cas de modification importante ‘1 
taux des salaires des marins, un orrité 
du ministre des travaux publies des 
transports et du ministre des finances peut 
fixer un coefiicient de inajoration pli 
ca le aux salaires de certaines périodes y» 


dit. 93. — Le premier alinéa de l'arti 
cle 13 du décret-loi du 17 juin 1% ect 
remplacé pur le suivant: 

L'indemnilé journalière est majorto 
pour chaque epfant à Ja charge de line 
téressé dans le cas où il ne bénéficie pag 
du régime des prestations familiales de 
la loi du 2? août 1946 ct des textes sub<c- 
quenis », 


Le reste sans changement.) 


Art. 4, — L'article 17 du décret-loi an 
{7 juin 1938 est reinplacé comme suit: 

« La pension prévue à l'article 16 e<t 
‘gale au salaire annuel multiplié par le 
taux d'incapacité préalablement réduit de 
moilié pour Ja partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 50 p. 100, et augmenté de 
moitié pour Ja partie excédant 50 p. 100, 

« Le taux d'incapacité est, dans tous les 
cas, Ja réduction de capacité profession 
neiie occasionnée par l'accident, exprimé 
par rapport à la canacité que possédait la 
victime au moment où aceident s'est 
produit. 


ledit 


Dans le cas où l’incapieilé permanente 
est totale et oblige Ja vietime, pour effec- 
tuer les actes ordinaires de Ja vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce per- 


sonne, le montant de Ja rente, calculé 


comme il est dit ci-dessus, est maioré 
l'une somme de 9.000 F 
Art. 5. — Le premicr alinéa de l'arti- 


cle 21 dun décret-loi du 
remplacé par le suivant: 

« Les pensionnés pour invalidité de 20 
pour 100 au moins et les veuves recoivent 
pour chacun de leurs enf charge au 
ens de l'article 43. dans le cas où is ne 
bénéficient pas. à 03 
restations familiales de la loi du 22 août 
s textes suhséquents, d'un sup- 
ment annuel de: 


Le reste sans changement.) 


17 juin f5S est 


mice À 
FILS dl 


à ce titre, du régime «| 


troisième et quatrième 


alinéas de l'article 26 du déeret-loi du 
17 juin 1938 sont remmpiacés par les sut- 
Vaplis : 


La caisse prend C'i charge les frais 
pharmaceutiques jusqu à conecurrene do 
0 p. 109, sauf en re qui concerne Îles 

* . 





médicaments spccei és non agréés en ape 
L “ " * = e ‘ 
blieation de l'ordonnance du 13 octolire 


1945, pour lesquels Je taux de rembhourse- 
ment pourra être réduit on supprime par 


décision du ministre des travaux publics 
ot des transports 


Art. 7. — Le troisième alinéa de j'arb- 
cle 29 du déeret-loi du 17 juin 1953 est 


remplacé par le suivant: 
« Les journées de maladie ayant donné 
lieu, soit à payement des salaires par 


‘armateur. en appiicatico des arlic'es 79 
à 86 du code du travail maritime, soit à 
pavement de l'indemnité journalière com- 
pensatrice de salaire par la caisse généc- 
rale de prévoyanre des marins ou une 
caisse de sécurité sociale, sont décomp'ées 
comme journées de cotisations ». 


Art, 8. — L'article 39 da déeret-ls au 
17 juin 1993 est complété comme sui!: 
« Celte participation peut toutefos tra 


réduile ou supprimée par arrèté di ini- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports dans les ças où une réduction où 
une suppression a élé décidée pour les 
assurés sociaux, par orrêlé du m'uslre 
du travail et de la sécurité socia’e ». 


ge ass a at 


F4 


LAEREe 
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Art. 9. — Le deuxième alinéa le l'arli- le gain total de l’assuré à un ch ffre excé- | Le Ajout ant à la large 
e > du décr du 17 ju (93S est lan! salaire normal des marins de Sa lu mar trouvant dans la sittation pres 
: : » ' fl 
1h! SIM 11ite vu l | ea f |} IA | 1411 es Hivines 
sé SE "4 Art. d I prestations pre X nd 1s, obt r l'ex ition de la par 
\rt. 10 Les deux premiers auntas l'amieles a et b sont attribuées pour une | ticipation de A p. 00 p pa 
de l'articie u1 lu décret-loi du fi juin lurce fixe pa ( iisse et qui p IL Ë |! s JU PL QS 
193S sont imodilles ne suil: prolongée par des décisions u téerieures | Le h eut et 
« En Cas l'hospitalisation \ là charge jusqu'à ja tin de ll )! 167n8 i oct Il | lemand P ] loresses Jusqu'au 
de la caisse, l'indemnité Journalére est vaut la premiere nstatation médicale qe | gear invier 1918 
servie intégralement Jorsque ass i \ maladie. 1 ; peuvent à tout moment | art! ] x 
39 ’ , - n I } [l 1! 
deux enfants ou pius à sa charge au sens | être suspendues, réduiles ou supprimees | | \ l 
à 419 1} 4 j : É Br Le . priim | IX Sin \ , 
de l'article 13 Elle est réduite d'u [@ si l’état du bt icia ju ad À D 2 lu 17 2 
quième si l'assuré a, soit un enfant, soit \ maintien | l'art + au à 1 juin 
un ou plusieurs ascendants à sa charge « Art. ce. — Lorsque le \ s pri | L'article 40 à * mèn Le 
Le reste sans changement. tations prévues aux art s a et b est | Maidiie Coimne sui 
repl pl » juterru! lé s0 l'a L'indermniti | hement 10 
t t tr ! épris après une IDIErTrUPp 1'{ 11 1 ll ini nel i l 
! _ 3 etixit { ro CIDt t A nl : A , 
rt. 11 1: L re” ea lécret-loi di moins deux ans, il peut, si l'ASsSUM N- | So couvre, da ùhmite du tarif de 1 
ÿ \ riicie + Il t FEt-1 ui 1 ? ] t ! 
ue Pa L+ se ut sw ’ : e me” p it d LOU iu nd {IONS l'o tro | > | po 1h fu | LA il! P I Pi 
17 juin 193S sont réemplaces par :e SUIVAI per urenivre u’ 1 
juin : sont rempla | salée prestations, se poursuix jusqu'à l'exp nn de l'intéressée es frais médicaux, 
loutefois, le conjoint ne peut prétene |'htion d'un nouveau délai de trois ans pharmaceutiqu l'appareils et d'hosp 
äre à aucune prestation de la caisse S1l « Art. f. — L'attribution des prestations | jisation relatix à la gro i s 
d < Le » , s RÉ . 1 n:-R 4 11 : l L 1 [l k 1 = L S 
est Jui-même affilié _ régime général de prévues au rticles a et b est subordon | hen t et à 4 
, Lt. Ssnninin LE , \Le re ce Fa * . e LOUE 
Ja sécu! té sociale, SIL j st in rit au el \6o à l'obligat m pour le bénéficia r'( | Art { I | 
ten N itiers u du commerce, S] 3 ‘ | 1 leUXIeN ill i 
gristre. des. IMCHSFS OU, A Ce n : « 4° De se soumettre aux traitements et |, 15 rot | 
FR t o nrofession libérale ou sS !i hé- s : JET F A \ 12 du Ci 1 du 1! juin 1938 est 
exerct Ua | . 1 . 11 mesures le tou nature qui ii on LL ° 
nélicie d'un régime spe al de securité c es ec di | noditht I suit 
| ‘ T ‘ pre se1 : 2 s . | ti i 
SOCHE ? « 2° Des soumetti iuX »niroies qe | ! lemnilé est pay a . 
rt. 49 — Il est inséré à l: sui! lu la caisse nite d X semaines qui pré lent Les 
hanitre HE du déeret-loi du 17 juin 198 « % De s'abstenir de toute activité non | huit semai qu ivent 
un chapitre HE bis nouveau, ainst CONÇU autorisée | Le rest changement.) 
En s d'inobservalot bligat | Art, 15 trois prem:cs huéa de 
Assurance de longue maiadie. i-dessus, la caisse peut suspei re, -T irticie 45 du décret-loi du 17 iuin 1938 
7 luire ou supprim e & es P , moditié par le décret du 27 septembre 1911, 
{rt 38 bis, — Le mare qui remphi tions | sont rempla pat uiva at 


les con Hitions de cotisation fixées p: 


ir | ar- 


tive 29 et qui est atteint d'une affection 


caractérisée nécessitant des 
gue durée peut, après proposition ( 
decin traitant et accord du médeci 
troieur de la caisse, obtenir, par d 
spéciale, l'assistance Ce la caisse 4 
conditions ci-après : 


« Le rapport étabii dans chaque td 


Je médecia de la €. &. P, est soum 
contrôle au conseil supérieur de 
l'établissement national des invai 
Ja marine. 

En cas de désai 
traitant et le médecin 
seil supérieur de altue eo 
L'avis technique émis par cet 
ne peut faire l’objet d'aucun recot 


\ri. 


L t 
santé st 


rer 
orS 


a. — La caisse prend en cha 

Les frais médicaux, d’hospitali 

le cure et d'appareils, dans Ja lin 
sce tarif de responsabilité ; 
« Les frais de pharmacie. 

Art. D. — Si le marin se trous 
l'incapacité de travailler, la 
une iademagité mensuelle 
fois la moitié du 


à l'article 8. 
« Lorsque linterrupti 
ré 


égale à 
salaire journalier 
] nn de tra 
d'une durée inférieure à un mois, 1 
\ droit à uoe allocation égale à aut 
trentièmes de l'allocation mensuell 
justifie de jours ouvrables ou n00, 
pacité de travail. 
« En cas d’'hospitalisation, l'ali 
inensuelle est riaintenue ou réduit 
les conditions prévues à l’article 3 


Soins de 


‘ord cotre le mé 


Caisse Ju! 


on- 
lu mé- 
J1 CON- 
écis (De 


' 
ils :0s 
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» qu'il 
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ii. 


« Arts ©, — Pendant une durée fixée par 


la caisse, mais ne pouvant excéde 
an le délai imparti à l'article d, 


calisn mensuelle prévue à l'article 


être maintenue en partie, en cas 
prise du travail: 

« Soit si la reprise du travail et 
travail effectus sont reconnus comm 
le nature à favoriser l'amélioral 


l'état de santé de l'intéressé; 
« Soit si l'assuré doit faire l'objet 
rééducation ou d'une réadaptation 


)Calioni 
e dans 
4. 

cr dun 
l'al!lo- 
b peut 
le re- 
D sis 


e élant 
on de 


d'unc 
profes- 


sionnelle pour recouvrer un emploi com- 


patible avec son état de santé. Le mi 


de l'allocation maintenue ne peut 


t + 
JAN 


porter 








« Art. g En cas d'affection susce] 
| l'application de l'assu 


ble d'entrainei 
rance svngue maladie, le conjoint du ma 
rin et les enfants qui sont à sa charge au 


sens de l'article 13 peuvent bénéficier de 
{ prévues par l'ai 


AT ‘11 F tuyré 
pres Loris 1 atule 
tiee 
« Fe conjoit 

satntinr "il à 


lre à ces prestaurons S 1 St 


trouve dans 


l'une des situation visées à l'arlicie 36 
2e alinéa) 

Les dispositi )!i de l'articie 36 4 all- 
\éa) sont applicables aux enfants dont le 
père et la mère sont tous deux assuri 


« Art, h. — Pour ouvrir à son conjoint 
ou aux enfants à rge le droit au hé 
néfice de l’assuran ongue maladie, le 
marin doit réunir les conditions de cotisa 
tion prévues par l'articie 29, 


« Art. — Le temps pendant lequel le 
marin on la femme A. D, S. G. assurée bé 
nélicie de l'assurance longue maladie 
compte comme période de cotisation su 
ceptible d'ouvrir droit: 

« Aux prestalions en nalur 
rance maladie pour le marin s’il est alteint 
d'une affection différente pour laquelle i] 
bénéficie des dispositions du présent Utre; 

« Au bénéfice de l'assurance maternit 
pour la femme A. D. $S. G. assurée; 

« Aux prestations en nature de l’assu 
rance maladie ou longue maladie pour ja 
femme du marin et ses enfants à charge; 

« Aux prestations en nature de l'assu- 
rance maternité pour Ja femme du maria 

« Art. j. — A titre transitoire, les marins 
tombés malades depuis le 1% janvier 1946 
et se trouvant encore à Ja ] 


sa Cha 
(l 
1 
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i5sil 


charge de Ja 
C. G. P, peuvent, s'ils remplissent es con 
ditions requises pour prétendre aux pres- 
tations prévues par le présent titre, obte 
nir, à compter du {1% janvier 1947, par dé 
cision spéciale prise dans la forme prévue 
ci-dessus, l'exonération de la particinatior 
de 20 p. 100 pres rite par les articles 40, 
28 et 47. S'ils ne sont pas déjà titulaires 
d'une pension concédée en appication de 
article 48, ils peuvent également obtenir 
l'allocation mensuelle prév 




















L'assurée nu la fei 
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surèé qui allaite Son enfant à droit à des 


ilocations mensuelles qu DUl 11X *6 par 
le règlement intérieur de la cui dans la 
limite du maximum prévu pour les ailuea- 
fins «J3 mme nature sous le r'orme sé 


néral ce Ja urile sociale 


1't. 16 L'article 47 du dé r2t-'oi ill 

17 juin 19%8 0< modilié comme suil 
0 45 d'invalidité reconnu? & Inarin 

qui coms! * poinimum de cotisations re 
quis par l'article 45 à droit à Ja contiaua- 
Uon di ins médicaux et pharmaceu- 
tiques da les conditio prévu aix 
art ‘les 0 et 32 

« A titre transitoire, celte disposition { 
ipplicable aux marins qui se trouvaient 
encore bénéficiaire les O1 iUxX ImvA 

les à Ja date du {7 janvier 1947 

) Cas ho pila Lilo Ja duré 1e 

remboursement pourra @tr nitée ! 
il} 

Art. 17 Î Le deuxicom ilinéa de 
1 article 48 lu di relt-loi du 17 \ LUS € { 
remplacé par | uivant 

« En cas d'hospitali ilion cet! FT in 
est réduite dans li conditio d l'ar- 
ticle 5%, sans que, toutefois, le montant 
total de la pension (y compris toutes les 


indemnités) puisse être inférieur à 12.000 


francs par an ». 
2° L'alinéa vant est ajout \ Imèrne 
irtic'e 
( Li Jhiul Litu 1 { 1 l1ri | il il AE 
validité à droit ou ouvre droit aux prasta- 
t10 en natur le l’a irance mm d'e et 
de 1 1! { 1 t ( iter 1 1 | } li. 
TTIT il UE. 4 
U dur | " { ill { d : 
10 il et 1 
Art. 18 L'art 10) écrel-oi du 
17 ju f} ja à pet prit NII { 
«a La veuve ou ù défaut rphel . 
1 à défaut 1! i lant lu Jnarin réu- 
int les conditic d tisat prié 
vues à L'arlicie 45 et qui n'ont pu obtenir 
de son chef une pension ir la caisse pC- 
nérale de pré vovance ou ure pension sur 
[a Ca 


e de retraites de AT} recevront 


uit i Ju Ca 1 [Ua 1 1 
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gr 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Juillet 1947 








sd 
" .- 
2 1tu le fili “ artion 
ilioca pu êirt 
j 1j cure (I{KXK) } 
‘ File Le [RE { 
his 1: \ ll L'indernnité 
J'atirt strict { 
prete re ef) pb} 
it 
art 
Î th î 
t } 
! } - À 
iltié t 
« ’ } 
‘ «TT ! 
« ‘ 
(L t part I 
‘ ! L { L L| Î 
[ «| 
, tt ( ' 
} 
( ‘4 
( { 
| ( | 
; : ' t 
“it 
} 
[4 t 
pu ( 
Ji 
\ { _ | Lich 
5» MER 
| t e «dd ntro! 
‘ hat le r'! 
lu u 1% oœet 
| [HE #1 
\ { du reglement 
} blica } de er! bré 
iles « (] cer! 
Jale de pit de 
A L'article 6 
| }l l es! l hiilt 
Le | ti de 
{ ile t e du fi 
Lu t l «lt la 
elles di | 1 
«lt | rdot jo 
n 
lt lesrillle état «tt 
F { il vhle ‘ 
’ | 
L 
\il ! e t 
1 € TRRUET 
Les { ile tre 
tant © Lait Î \ de 
\il ul il i b:_4Æ 
. n 
LA] tu t AN t ir! (nm 
lor du l re 1046 
0 d blr 
\ 
[LA 
A ! 
ro! [h A 
t 
l 
n 
‘ t ‘ ‘ 
n : 
‘ 
ñ 
‘ 
‘ 
! n 
L it n tot t 
e « | t «jecrt 
1e Ï: t nat 
n n n 
n i ICS 
1! 
Î 
chars la « €! 
! ! 
LME CT 
| l vier fuit 
po bot 1 t appli 1c ble 
du ! + vier 1047 
Lé 1! 1 
Les helision iiquiuees 
H ! r 1 Fr nt 
dispositio qui précède LA 


jortes de l'indemnité extraordinaire 
vue par | loi du 16 octobre 


et 
tion 
apph- 


éné- 


du 
fun 

nt 
oil 


e 


retraites 
\ ail 
opti- 
atix 


droit 


ete “re 


embre 


ent 
Cernit 
ladres 
preorôore 
1! pour 
sera 
il alu 


cytions 


des 
Ina- 
pré- 
dans 











| 


la mesure 


qui le concerne, 


Hunistre 


lu sécurié sociale, 
DANIEL MAYEN, 


i > des hop 
re SpOI \da it de 





Paris, le 15 juillet 1947 


PAUL RAMADIER. 


re it M u ! ur} <eil d S ul ni 
istre des trartaur publics 
t des transports, 
JULES MOCH. 
I munastre t fric t 
SCHUMA 
lu val 


MINISYÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 


ET DE LA POPULATION 


me 


Contré'eurs sanitaires. 


rrèlé en date du 4 juillet 1947. ©1 
cur leur demande, du adre 
ire <anilaires, les agents non 
es noms liver is 
lereau (Serge) 
Moreau (Marcel 
ein (Julien). 
le Norbert) 
Maurice 
} \ lré 
6 6 + 


tr 





Directions départementales de la population 


irrèté en date du 7 juillet 1947, M 
nspecteur de la populafion à Caen, 
hargé des fonclions 


de directeur 
de la population du Calvados. 





—— — — 002 — 


Médecins consultants régionaux de pédiatrie. 





Re anté publ jue el 
} 
donnance du 2 novembhre 1945 
ton maternelle et infantile et 


n articie 


« Ca (: * ° 2 LE 04 + 
décret du 22 mai 1916 aur ‘es 


1 


sultants régionaux de pedidâtrie; 
| ssion « Maternité 
inent d'hygiène 








er, — M. le docteur J. Boisseau. 
ix de Paris, membre 





nalionale de 


noinmé médeci consultant 





pal adjoint de pédiatrie pou ir la région de Mar- 
ce =) et affecté spécialement au dé parlement 
des Alpes-Marilimes, 





Ta = A tone ds 


? far.» 
LEO SUUS-Uiit ACUI lt L tahirt 


argé de l'exécution du pre sent arrété 


Paris, le 9 juillet 1917, 


Pour le minis 





ALAIN BAHJOT, 


—+.- 


Énéral 


tre et par dékégaiion: 
Le directeur du cabinet, 





où les dispositions antérie ures | 
assuré aux intéressés des émolu- 
ments globaux plus avantageux. 


— Le ministre des travaux pu- 
et des transports, le ministre du tra- 
la sécurité sociale et le ministre 
finances sont chargés, chacun en 
de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


1 


1 


Médecins de sanatoriums. 





Par arrêté en date du 1e juillet 19:57, M. a 
docteur Levrel, médecin-adjoint au <anat 
lum de Plougonven (Finistère), a é!# mis 


la d position de M. le ministre de l'inté- 


rieur en vue de son affectation à un é!labhlisse- 
ment de cure d'Algérie. 








il 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du mercredi 16 juillet 1947. 





A quinze heures. — 12 SÉixCE pthiQue 


1. — Suite de la discussion du projet de loi 
| porta fixation des crédits applicables anx 
depe er du budget ordinaire de l'exercice 
1947 épel iSCsS civile é Nos 1180 PO TA —« 
M. Curie Barangé, rapporteur général.) 





2. — Discussion du pr rojet di lo i po riäut ou- 
arr de crédits sur l'exercice 4947 en vue 
de l'attribution d'une allocation spéciale for- 
faite ire aux fonctionnaires civils où militaires 
et agents de l'Elat. (No 1993 


1! 
| A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PU BIIQUE 





Suite de la discussion du projet de oi por- 
tant ouverture de crédits sur l'exereire 1947 
en vue de l'attribution d'une allocation spé- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils ou 


+ ! 


militaires et agents de l'Etat. (No 4994.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 16 juillet 
1947. 


No 1299, — Rapport, par M. René Coty, au 
nom de la commission du suffrage uni- 
versel, sur la proposition de résolution 
tendant à la création d'une commission 
d'enquête parlementaire chargée d’exa- 
miner lé fonctionnement de l'adminis- 
iration de la zone française on Alle- 
inagne. 


Ne 1991, — Avis de M. de Charmbrun, au nom 
de Ja commission des affaires étran- 
gères, sur la proposition de résolution 
tendant à la création d'une commission 
d'enquète par lermentaire chargée d'exa- 
miner le fonctionnement de Fadminis- 
tralion de la zone française en Ajlle- 
inagne. 


No 17593. — Proposition de loi, de M. Rend 
Coty, relative à la crise du logement 
ans Ics communes les plus Ssinistrées 
renvoyée à la commission de la jus- 
tice;. 


N° !S&2, — Proposilion de loi de M. Hevinat 
relaiive aux conseils généraux des ter- 
ritoires de l'Afrique française (renvoyée 
À la commission des territoires d'ouire- 
ner). 


Ne 1913. — Avis de M. Solinhac, au nom de 
la commission des affaires éc onomiiques, 
sur les propositions de loi et de réso- 
lution relatives à la restitution de: véhi- 
‘ules automobiles réquisitionnés 
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se % et us e = sx AN ES RE: … 
No 1946, — Rapport, par M Jougrain, au nom Tue La nmissi du s<suffrare un'vers du 
de la commission de la défense natio- Haute Cour de justice. rèement et des pétitions é& réunira le 
nale, sur la proposition de loi de M. Jul ns'ituée par l'ordonnance du 13 novembr jeudi 17 juillet 49; à dix heures “al de 
lien transmise par M. le président du 194%, modif var la loi d 97 décen la mmissio 9 
Conseil de la République relative à l'at bre 49 | ls 1 
tribution de la méduiile de la Résis rene AN Tue : 
8 lance. No 19 ipporteli Mme levyro - 
. : Dans sa i lu mardi 1 ri \ \! 1 
Ne 1926. — Rapport, par M. Louvel, au nom | l'Assemblée nationate a nommé “ . 
de la commission de la production in \ _ dotsurais 
tel Ë 7 {\ arrot ( ( Rlocai : 
dustrielle, sur la proposition de réso- |}; " v : à: b locq 1 N 4 Bo 1 a P ( te 
lution relative au contingent de char- Burl t'B ER: 4 s = : Aagie e cn W_ M 
n {t ué au overs domost 105 1riot, iron l Û , l 
bon attrib aux foyer ui s bé ice, de Che VII Allrei Coste-Flo ] Û 
: : du Kau, Dhers, Johannès Dupraz, Du i b) 1 j ) LL 
Ne 1923. — Rapport, par Mlle Dienesch, au | Ezrecart, Fari Fau Fonlunt-} $ s 
nom de la commission de l'éducation | fouvet. } iud, G i \ S 
t | à 1r | r tior 1e 10111 y : \ 
nalionale, Sur A Proposition de Tt 0 1: liste des jurés à \ la il { ir d justi . €! 
tion relative à l'allocation versée aux | remplacenwnt de MM. Pierre Groues, Pincon, Lu du 1! t 
titulaires de Ja médaille d'arger des Poimbæruf Rav j Laur Fu: Riga « \! N : 
instituteurs Roques, Sauder, Shaft, Robert Sclmnidt, Albert | p9 ch » 136) de M. Y lb) , 
Schm Sel Siefridt, Guilbert, Solinha Uf 
No 19:50 Proposition de résolution de Mine | Henri Teit rer] 4 ] y, Trufla Ù \ 1 \ cn 
llélène Le Jeune, tendant à l'organisa Vernévras, Viatte, Vil'ard, Octave Armiot, A: \iriqu loria logo et nu 
lion de garderies d’enfants dans les lo- ray, Augarde, Ilenri Lacaze et Finet vi es ss « \ ha 


caux des établissements scolaires (ren ne Ds {10 
voyée à la commission de la famille). 


N 1934. — Proposition de résokition de M Nomination de membres de commissions. ' jeu ‘ le » 








| 
Marcel Hamon relative au développe — — & é 
ment des possibilités touristiques de la 
cûle bretonne (renvoyée à Ja commis- Dans sa S ce du ma { uillet 4194 \ S dx 1 d ‘ 

on de l'éducation nat onale Asse nblee nati na s " ni u S | : 1 d \! Bo ] ro 
| E M } hu! 11 l } ) ; 

No 1922. — Proposition de loi de M. Paumier | 4, i mari! n hande et d p « de 14 te ù il 
relative au commissariat à la Sologne | remnlacement de M. Martin : sisi 

renvoyée à la comunission de l'agri NM Dos males de le 
ture). HS geek ne care ppt He à PE el ae de 
du suffrage universel, | ro INEUL CL Cs 
Ppeulions, en 1! ii piAL CHU ] M. Giovoii ‘ CA EE $ 

À 1953. — Proposition de loi, de M Albert ; he L ÿ 1 ] } 117 \ 
Petit, relative à la création d'un en- euf è 1 de di ! SION 
semble universitaire et scientifique dans n° 24 
la région parisienne (renvoyée à la | commission de ta justice et de législation. 
ommission de l'éducation nationale). ET ] Nominsti ) 

No 1931. — Proposition de loi de M. Jacques Séance du mardi 13 juillet 41947. brog nn d i du 7 1900 auto 
resa tendant à admettre pour l'étabuiis- F sant d'administration des postes « égra 

‘ment de l'impôt sur les bénéfices in- Présents. — MM. Augeletli, Delos du Rau phes à effectuer, pour k Mnpte d la caiss 
dustriels ct commerciaux la déduction Dominjon Grim il, Juge, Minjoz, Monliilo! «le dépôts et ans enations «1 ctreaissepmment 
du Salaire de la femme mariée travail- | Silyandre des fonds de ciétés de secou mutuels 
lant avec son conjoint (renvoyée à la : ippi 
commission des finances). Ercusés, — MM hamant, Charpin, Tinaud ". 

anperns _ - - L p »li «} ) 

N° jar el Rapport, x” M. = au nom Vo 45%) De M SI 3 
de la commission du ravitaillement, sur di Le à toi PRE" coltè tendant à m r le 1 lant de 
le projet de Joi relatif À l'approvision- | Commission des territoires d'outre-mer. D cine PS - “agp à Sage vor À +- 
nement en viande de la région pari- dont l'éta site l'aide d'i tic per. 
sienne. , sonn« | te 

Séance du 1 Î il juuielt 19 

No 195%. — Rapport, par M. Livry-Level, au OPA IAE 4 lai Cactallas nof eee ZA M € - at . 4 _ 
nom de la commission des moyens de PR TE, Dot D Du , 4} D Des rc ur rs duastiaainelas) lit dts 
communication, sur le projet de loi por- Jerre, +, 4 “x ru A ET rt PE D 
tant inslitution de la Compagnie Ajr- | SPA), GOosnat, GAHNOR (CAN) (PAPE EE MON No 184) De M. Sion et plusieurs de 8% 


Tara j 141 ] , lt bu 1Y i- 
l'rance. Horn ‘ j Bal 1, Il Boisny. Jt | À 



































olas, Lamine-Gueye, Laurelli, Malbrant, Ma- à ( endant au relèvement du p fond 
s i r ar ri } in du sa!al I rédu ble r Je ca il deg 
S . 2 mnadou Kona Mamba Sano, Martine, Ninine, 
No 1956. — KR in} vrf, par M. M ice Frédet Tony Bévillor Senvchor. Silvandre Ti maple > 1 
au nom de la commission de la famille, DR M z ; No 1% Do À Det 4 ! 
sur le projet de loi portant dérogation Suppléant > MM Iamal Dio Fr EE pe ne + Se 
aux dispositions de l'article 6 de la loi | M. Aku), Fily-Dabo Sissoko (de M. Audeguil;. pires ‘lié des majorations des Sa 
du 0 mars 1947. ER NE S R ne 
Ÿ Not i de rap rs pour les propo- 
à No 1978. — Proposilion de loi de M. Dominjon #7 ie 1 Uoy 
relative à l'allocation de Jogement #1 Convocations de commissions. Vo £ j M. Rosenblatt « nlusicurs de 
aux prestations farniliales (renvoyé à la ie colläs Las anE - 6f” dés doc. 
commission de la famille) Dans Mo MU MA 
; ve Liu] Jatntild 5» © 1 res 1JHIUIMH Up 
| La COMIHSS:ON où ravi ji men C0 reu priine pa les nazis da Le 3 départerm ns 
No 1996. — Rapport, par M. Grim iud, au nor nira de jeudi 17 juilet 1917, à dix heures | Qu Itaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
de la commission de la justice, sur :2 | trente (local de ja comaniss:on n° 262): 
rojet de loi et les pronosilior 4n 1n: . \ 1832) De M. Guitlon et nlusi d ceq 
projt at OL ( ù ro} LIU UC ,U: LL — Nomination de rapporteurs pour avis coll ds 11 ‘acie 1 1 171- 
sf de résolution relal fs aux Tran pl r! . F = 1 l'octroi L FU} 
entre bailleurs et locataires de locau Proposition ‘le résolution (n°9 653 de | tion Inorale et matérielle à certaines x ne 
! ir ata : aux 4 Æ , ue lläouez rela. , nl fnérala 4 ») 1: bre 408 
d'habitation ou à usage professionnel. M. Gros et pius!Curs <e { nl 'HÉBUES reia di 1 LE vénéra du 3% vermb jo 
live à la commertialisation de l'excédent de 
# à ; J < S ] part rSser \'aire de certains viticulteurs ; Not 1119 â rap hour 
N° 20H44 — Avis transinis par M. le président À. ie k, F : touù Le des 413, w- | ) du ‘ 
du conseil économique sur la propo , Propos tions Li r6s0 u on | n re Il 
sition de loi tendant à c<coumetitre au 116: de MM. R USA € Co rant tendant à No GST) De M. Albert M pi 
Pariement les directives générales de la | Fétanir la liberté de la vente du poisson, (F collègue liant à d f ‘ÿ un sla 
polilique économique. Proposition de résolution (n 15% d tut provisoire des cent d'appren!issag 
M Visard tendant à 1 der la ralion de pe {#19 De M ; tendant fer 
‘ 2 | vs ‘ viculiours n'exoloitan r de Le 1 1 \ »122 1 Û l tu 
No 2020. — Avis de M. Marc Dupuy, au nom | Vin T3 aux agriculleurs n'exploilant pas de |, inc 4 15-210 du 1? bre 1915 
de la commission des finances, sur le | YIauss, ortar La ement d'une à s SÉCia- 
; rojet de loi relalif à l’organisation rt ! sition de doi (n° 1514) de Jarqu lités pharma ique rrédes A l'article 
projet de loi relalif È Proposition à (ne 1 le M. Jarq ités } ceutiqu 1 
ES au fonctionnement de la luilte contre Bardo 1x tend int À favoriser extension des le l'ordonnanc: 15-2154 du 19 octoh 1 
ne: les maladies vénériennes (ri nvoyzé pour mhiavures de bié. fixant le régime d'a ranc£s social ipili- 
ke le fond à la commission de la famille). IH. — Examen des rapporls en inslauce. | ab:es aux assu les pr ions non agris 
ik FA eyes ct RER co; 














il Suile du rapport de M. Henri Meck 
ir la proposilion de loi (n° 1072) de M. Poim- 
bœuf el plusieurs de ses collègues tendant à 
«! "rail ] nditions d iésignation de 
miecrnbt CE COPMINISSI0 Inhix tt charsét 
d'élaborer conventions « eclives à I 
\ | es par Ja loi du 23 décembre 19: 
LLE audition de MM. Mor Laniel « 
Joseph Dena teur l'op} \ au vol 
Jébat du protet «4 no K3 tenda 
{ rmint | règ}i «l CN À \ 
b iUx de plareimel pa va lil pat 
l'ord ince du 23 nai 193 
I\ Rapport de M. Croizai sur :a propos 
lion de Joi ( 1558) de Mn Rollin, conseil 
ère de la République, tendant à modifier 


l'article 5 de Ja lot du 14% janvier 1939 celative 


aux co) Ô i\t d S { Il cr£ 

\ Rapport de M. Henri Meck sur la pro- 
position de loi (n° 977) de M. Chauiard &en- 
dant à élendre aux assures “iaux atteinis 
de longue maladie antéricurerment au 4 jan 


vier 1946 le bénéfice des dispositions des ar- 
ticles 22 et suivants de l'ordonnance du 19 « 


VI — Queslions divers 


Le commission chargée d'enquéler sur Îles 
problèmes du vin se réunira le jeudi 17 juillet 
4917. à neuf heures trente €t à dix heures 
trente ‘Jocal de la commission n° 292 


À neuf heures trente, 


Audition de M. Chassagnieux 


A dix heures trente. 
Audition de M. 


Verdier, président du syn- 
dial national des: 


négociants en vins. 


La commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
des membres de l'Assemblée se réunira Île 
jeudi 17 juillet 4957, à quatorze heures lrenle 
(local du 1er bureau 

Comple rendu de MM 


Loly et Gucsdon 


l'ordre du jour de la 
tiendra Aa comin esion d \ justice et de 
législation le mercredi 16 juillet 19417, à quinze 
heures (local de la 

XIX. — Suite du rapport de M 


sur le projet, les 
résaiution 


\ddilif à 


Coninission n° 2). 

Grimaud 
propositions de loi ou de 
relalifs aux lovers de locaux d'ha- 


bilalion ou à usage professionnel (n°s 779, 
2, 2e. OÙ 92,90, 509, 69, Jia, 151, 182 
183 %70 

XX Examen de l'avis émis par le Conseil 


de la République sur Île } 
par l'Assemblée 
nisation et Ja 


rojet ce loi, adopté 
hnalionale, moJfiant l'orga 
procédure de la cour de cas 


gation (n° 19 

XXI Examen ‘le l'avis CInls par le 
Conseil de la Répuliiq le ] | rojet }e 
loi, adopté pa l'Assemph \ationale, rela 
Uf à l'organisation des justice d Paix 
{1 #1) 

Reclilicatif 

La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 16 juilet 197, à quinze heures au 
1 1 a l 1 
leu de s2e1zt es (10 ae la NI Sion 
n° LP 

Addiltif à 1! ke 4 jo 

1 bis, — Eventucliem \onil i0 du 
rapporieur du projet de loi (ne 1:59) redatif 
a À de | Algérie. 

La ] 1 nrnis les ! Î 
{ u oui li } ‘ue pou lé lit redi 
LL t 1U1 1 quinz heu S, 4 oriée 
au j i 17 iict 1917, mème heure (mème 
CL | 1 i 
v'u J 
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Erratum 


au Journal officiel du 42 juillet 1947. 


éance du vendredi $1 juillet 1947. 


Ajouter: « Ercusé, — M. Minjoz », 


Réunions de commissions 
du mercredi 15 juillet 1947, 


Commission des 


quatorze he 


affaires économiques, à 
res trente, — Local no 264, 
Commission 


des affaires étrangères, à dix 
heures. — 


Local n° 219, 
‘ulture, à 


n de l’agr: quatorze 


heures trente. — 


Commission de Ja dé 


éfense nationale, à 
dix heures. Local n° 213, 


Commission de l'éducation 
quatorze trente. 


nationale, à 
heures — Local n° 26 
Commission de Ja famille, popuialion et 
santé publique, à quatorze heures, — Local 
no 249, 


Commission des finances, À dix heures, — 
Local de Ja commission. 


Commision de l'intérieur, à quinze heures. 
- Local no 207. 


Commision de Ja justice et de dégislalion, 
à quinze heures. — Local ne 2%, 


Commission de la marine marchande ct 
pêches, à neuf heures trente, — Local ne 220. 
Commission des moyens de commun'ra- 
tion, à neuf heures trente. — Losal no 211. 


Commission des pensions, à seize heurcs. 
- Local n° 206 
Commission de Ja 


production industrieile, 


à dix heures et à dix heures trente. — Local 
n° 261 

Commission de la reconstruction et dom 
mages de guerre, à onze heures. — Local 


n° 208, 


Commission d'enquéle sur le vin, à vingt 
o" 


et une heures, — Local no 


» 
e 
sd 


Commission d'enquêle sur les événements 


de 1933-1919, à vingt et une heures. — Local 
n° 249. 
Souscommission des boissons de ia rom- 


mission de l’agricuwlure, à neuf heures trente. 
) 


- Local n° 232, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉF 1947 





Ordre du jour du jeudi 17 juillet 1947. 


A quinze heures trente. —- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionale, après déclaration 
d'urgence, portant création de postes préfec- 
toraux pour les départements d'outre-mer et 
ouverture de crédits correspondants. (No 444, 
année 1947. — M, Sablé, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
PAssemblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, tendant à proroger jusqu'au 31 dé- 
cembre 1917 la période d'application de l'ar- 
ücle 2 de la loi du 19 mars 1946 tendant au 
classement comme départements français d2 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, modifié par 
l'article 84 de la loi n° 16-2914 du 23 décem- 
bre 4946, (No 415, année 1947, — M. N..., rap- 
poricur.) 


| 


|! 
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EE 


3. — Nominalion de trois membres de Ja 
supérieure des ‘oimilés d'entre- 


COmiMmISS: ON 


prises. 


4 — Vote de la proposition de résolution 
de M. René Simard et des membres de la 
commission de l'agriculture tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour engager les cullivateurs à 
semer du seigle pour faciliter la soudure en 
4948. (Nos 536 et 319, année 1947. — M. Ren 


Simard, rapporteur 
ait pas débat.) 


5, - 
tion de 


(Sous 


réserve qu'il n'y 


Discussion de fa proposition de résolu 
MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colar. 


| deau et des membres du groupe communiste 


et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
ment à transformer l'école pratique de com 
smerce et d'industrie de Fort-de-France (Marti- 
nique) en école nationale professionneile des 


Antilles. (Nos 11% et 2343, année 4947. — 
M. Lero, rapporteur.) 
6. — Discussion de la proposition de résolu- 


tion de M. Jullien tendant à inviter le Gou- 
verneinent à mettre en œuvre au plus tôt les 
inoyens matériels et de personnel nécessaires 
à un contrôle aérien efficace. (Nos 89 et 28, 
année 1947. — M. Paul Jouve, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Rotinat, Teyssandier et des men 
bres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réunir dans le plus bref déjai la com: 
mission consultative de la revalorisation de là 
retraite du combattant et à accélérer les tra. 
vaux de cette commission, (Nos 27% et 397, 
année 1917. — M. Gadoin, rapporteur.) 


8. — Suile de la discussion de la proposl- 
tion de résolution de M, Julien tendant à in- 
viter le Gouvernement à étudier la possibilité 
pour les retraités de l'armée remplissant cer- 
taines conditions, de racheter Jeur retraite 
par un versement unique en capital. (Nos 101, 
229 et 5337, année 1947. — M. Jullien, rappor- 
teur; et n° 256, année 1947. — Avis de 19 
commission des finances. — M. Reverbori, 
rapporteur; et no année 1947. — Avis 
de la commission de la justice et de législa 
uon civile, criminelle et commerciale, — 
M. N.….. rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Bordeneuve, Dulin, et des mem- 
bres du groupe du rassembiement des gau- 
chez républicaines tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux industries de la 
conserve alimentaire, et par priorité aux con- 
serveure de légumes, les emballages mélal- 
liques qui sont indispensabies au €condilion- 
nement de tous les produits et notamment 
des légumes mis À Jeur disposition, (Nos 997 
et 383, année 19:57, — M. Paumelle, rappor- 
teur; et n° année 19435. — Avis de la 
commission de ;'agriculture. — M. Dulin, rap- 
poricur.) 





Les Dbilie's portant la dals dudit jour et 
valablee pour la journte comprennent: 

ler étage. — Depuis M. Verdeille, jusques 
et y compris M. Alric. 

Tribunes. — Depuis M. Edouani Amiot, jus- 
ques et y compris Mme Bross)letie, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 16 juillet 1947, à qua- 
torze heures trente (local n° 201): 


La conférence de 


de coopération économique 
européenne à Paris: 


Examen de la situation. 





La commission des pensions (pensions cf- 
viles et mmililaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) <e réunira le vendredi 18 juil- 
let 1947, à neuf heures trente (local n° 217): 

Rapport de M. Dassaud sur le projet de loi 
relatif à la codification des textes sur les 
pensions militaires d'invalidité. 


— 
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Réunions du mercredi 16 juillet 1947. 


uinission des afluires éirangeres, à qua 


6 Juillet 1947 
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ricutture, quinze heures ! 
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| AVIS & COMMUNICATIONS 








MINISTÈRE  DI 


MACHINES 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de lenregi 


25%. 


FINANCES 


TIMBRER 


fimbrage des chèques, des affiches sur panier, 


es quittances, des reçus où décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
et des ordres de virement ex banque (a ) 


f be 
b novempare 


1934 et 18 octobre 1925). 


16 avril 





LISTE DES ÆUTORISATIONS ACCORDEES 


rrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 


PENDANT LE MOIS DE JUIN 1917 





— 





1 
Ni 
# 
Le: 
nd 
Ë 


7e 


EMPREINTES 


Leltres 


E————— 


Ir. 





Numéros 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 


DOCUMENTS 


à timbrer 


einpreintcs 











207 


220 


221 








1 — Ty] 


| Sociélé anonvme « Société- univer 


selle de commerce et d'industrie », 
2, boulevarä Victor-Hugo, à Nice. 
Elabiissements Francois Mevrienx, 
Ds boulevard Joffrt i Toulon 


(Var 


Société à responsabilité limilée « So- 
ciété niçoise de docks €t entrepôts 
frigorifiques Nicedoc », 37 à 
41, quai du Maréchal-Lyautey, à 
Nice. 


1. — Type C de la société des machines Ilavus. 


Société anonyme « Graciet et Et- 
chepare », 7, rue Sabaterie, à 
Bayonne (Basses-Pyrénées;. 


Société à responsabilité limitée 
« d'applicalions nouvelles pour 
l'assainissement « Tirunor », ave- 
nue Parmentier, 77, à Paris. 

Société « La Chatclait distiller] 


de l’Adour », quai de l'Adour, à 
Tarbes ({Haules-Prrénées 


SOciété à respon abilif À « Ji 
tex ». société de £ | le diffu 
sion textile, 15, rue I et nd 
à Pari 

Société anonyme des établissements 
Cotelle ct Foucher, 7, rue Ernest 
Renan, à Is:v-10s-Moulincaux 


Soins 
\ Lau . 











! 


4 








DATE 
de OBSERVATIONS 
l'autorisation 
| — 
<) à 1917 Pr édit 117} { til ivee 
eimnprei de 0,0 E 
a ! 1917. 
22 1917 
21 1 1947. [Remplace Ja machine If 
ne 0109. 
2 ju 1947 
0 ; 1917 
} \fu i f tn 
j L + d L 
| ] Pa 
24 juin 1917 se te ul à Bord X, 
103 Cou! Palo erie-Stut- 
temberg, Remi e la ma- 
chine IH.A. u 153 

















-— —— 
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PMDREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- Pay fon s 
PR PEER à Fimbrer. de OBSERVATIONS 
aiso c<ociale £ ca 8, N: ES ki . . , 
Lettres, | Numéros. cote arme der En 2e rt nn Valeur des empreiulee. l'autorisation 
_ EE) 
HI, — Type E de la société des machines Haras. 
EE 1! #8 |Sociélf à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets del 920 juin 1947, 
| « Li Docks du Bâtiment », commerce: 0,01 F à 
A3, avenue Pasteur, à Troyes 99,99 F. 
(Aube), 
H. E. 412 M. Houilli: recteur de l'Union Havas, Quittances ct effets del 90 juin 1947. 
économique de Rouen, %, place commerce: CO F à 
Saïnt-Marc, à Rouen (Seine-Infé- 09,99 F. 
rieurt 
IV. — Type S. M. de la société des machines SATAS, 
£. M. 015 | Soricté 1hOR\ « Robinetterie | SATA S. Quitlances et effets de | 9 juin 1917, 
S. A. J. », 1, rue Guénot, à commerce: 0,0! F à 
Paris | 994 EF. 
S. M. 0192 Société des établissements Ve S. A. T. A. S. | Quittances et effets de 21 juin 1957, 
Anterrieu, quincaillerie, 25, rue corinerce: 0,01 F à 
Edouard - Barbey, à Mazamet 99,99 F. 
(Tarn). 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1947 
NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION | e ei 
à timbrer de la décision OBSERVATIONS 
ne TRE ou raison sociale des vsagers NAIRES à ; de retrait ; 
Lettres Numtros Valeur des empreintes de l'autorisation 
J. — Type A de la société des machines Haras. 
II. A. 162 Société anonyme des établissements | Havas. Quiltances et effets de! 24 juin 1947, !Remplacée par la marhin@ 
Cotelle et Foucher, 7, rue Ernest. commerce: 1F, | { IH. no 0609. 
Renan, à Issy -les - Moulineaux 
(Seine Usage à Bordeaux, 103, 
cours Balguerie-Stuttenberg.) 
IT, — Type C de la sociélé des machines Haras. 
Jr. 0165 Calsse professionnelle d'allocations Havas. Quittances et effets del 2 juin 1947, Machine retirée le 99 mai 917 
familiales (Seine et Sene-et-Oise), cominerce: 0,01 F à | | 
18, rue de l'Arcade, à Paris. 9,99 F. ER | 
IL. 0169 Société anonyme « Graciet ct Elche- Havas. Quittances et effets del 21 juin 1947, Remplacée par la maching 
pare, 7, rue Sabaterie, à Bayonne commerce: 0.01 F à | H. no 0152, 
(Bases Pyrénres | 9,09 F, 
HT, — Type E de la société des machines Haras. 
Il. E. | 269 |£ociéf commerciale des potasses Havas, Quittances et effets de! 10 février 1947./Remplacée par !la machine 
| | d'Alsace, 2 bis, ruc “lu 17-No- commerce: 0,01 F à! | HE no 402, 
vembre, à Mulhouse (Haut-Rhin). 99,99 F. | 
IV. — Type S. M. de la société des machines SATAS, 
S. M. 0105 } Société en nom collectif « Eve et}S. A.T. A.S. | Quittances el cffets de! % juin 1947. Machine non installée. Autos 
Noizet », 109, rue de la Glacière, cominerce: 0,01 F à risation d'emploi rapportée, 
à Faris. 99,99 F. 
S, M. 0106 Société en nom colec{if « A. Levy | S, A. T., A. S. | Quittances et effets del % juin 1947, Machine relirée provisoires 
et C° », 5, rue Jules-Lefchvre, à cominerce: 0,01 F à ment le 17 décembre 1110, 
Paris, 99,99 F. 
S, M. 0114 société anonyme Commerciale d'im-|S$. A. T. A, S$. | Quittances et effets de] 97 juin 1947. [Machine provisoirement retl- 
pre, 37, rue de Bassano, à commerce: 0,01 F rée le 6 septembre 1910. 
’aris. 9,99 F 
£, M. 0127 Société ancovme « Avenir publi- | S. AT, A. S.| Affiches sur papier :| % juin 1947. {Machine non installée. Aulo+ 
ne », 0, rue de Chateaudun, à 0,01 F à 99,9 F. risation d'emploi rapportée 
aris, 
S. M. 0428 | Soctété anonyme « Avenir publi-!S. A. T. A. S.| Affiches sur papier :| 26 fuin 4947. |Machine non installée. Auto. 
Pari », 00, rue de Chateaudun, à 0,01 F à 9,909 F, risation d'emploi rapportées 
aris 
S. M. 0139 “ Compez agnie générale d'énergie | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de[ 27 juin 4947. [Machine provisotrement relke 
radio-électrique Poste Parisien ”, commerce: 0,01 F à réc le 2$ août 1910, 
116 bis, avenue des Champs-Ek 09,9 F. 
sées, à Paris (ancien siège social: 
4, rue du Général-Foy, à Paris). 
S. M. 0135 « Caisse régionale de Crédit agricole | $. À. T, 4. S. | Quittances et effets + 26 juin 1947. |Machine retirée le 18 aviil 
mutuel de la Crense », maison de commerce: 0,01 F à 1917. 
l'agriculture, à Guéret (Creuse). 99,99 F. 
Bndlièn = — #z 
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on Schlumberger (Alain).} Vallée (Rent iii L : de 
Ministère de la guerre. Seng (Phiippe). HR La S 
SRE ge | ss 13} aurio ierre). ah -. ch F7 la 
Sibieude (René À Verdet Michel) f: nc + cu = [a 1eS € OH: s Lit ce 
’ . Sombstay (Hubert | Vidal (t ol Pere À on \ l'homologation mir . 
Acis relatif au concours d'admission Tutenuil lear à ensins bi 1. la proposition de } ie 1408 EF à 
à l’école polytechnique en 1417. lit (Jean. | + 2 l \ axe &] \ ( pré n 
à ex _. Ces candidats devront r EU ES PS RER ‘ ours 
4 — Candidats du concours spécial des cen- | la quatrième DUREE 1 i pper NC A aux 1! û i 
tres écr'{s de Paris, de pr vince et d'Afsique | de 2 À role pe SeTie Admis: 10 Lui sera I ition des rifs n ' r gel 
ot = » UC I ice et d'Afrique | le lundi 44% juillet 1957, à sept heures | cas | ont + à : 2820) 
Pour ces candidats il a été tenu ecomrpt ] L 
: | , a Clé tenu compie PB. — Fst déc'aré admissible pour . la 16 juillet 191 
des dispositions de l'article » de l'arrèlé ‘du tenu aux Fr ra. Le rr ible # "he eve ob: 
u DE _ relative s à l'abaissement du ponr ja Re admi Dihilité - ‘ ril > $ Hipiat 
« sous-adt &S il'té £ … SSII UN us ain ; t« 
£ e sous-edmissibil'lté. égal ou supérieur à 410: ki f TR - vi 
nes, M. Beaumont (Claude) re 1 le à : l'ROMOIOGR n 
A. — Sont déclarés sous-admissilles : F ae er a r elle Ja Propos de modifier à 1 
:  : % Ce c: k ! # A Se: à ., F - a 6 Atos : : i 11 Î ul 
pe e candidat devra répondre à l'appel de la | 19 août 4957 ipitre S-R) du { (2. 
o Candidat ayant drot au programme quatrième série d'adiniss on qui sera fat | Comm esi tiqué + 
aliége =. ; le jeudi 17 juillet 19357, à sept heurt | xx 
ûf, Cauchie (Marc) Saint-Louis, 11, rue Ra | ESS FAT 
) REF a La carte d'admissibilité de c« indidat 7 fi | er 
Lu I ne n'ayant pas droit au pro- | délivrée à la dec Most 4 . ide d école [| B) De Sarrancoli I heza 
Ta! { CL: = : a cs uues dq L EU | ) 
gratin polytechn jue, 47,17 Descartes, le m à È LE | Par wagon char 6 ! à 
MM. Ermann (Gilbert). 16 juillet 1935, à onze heures trenle. " FPS | 
hizouard (Paul). Franceschi (René | Pa ne de 24 loi 
floch (Serge). Grosimangin (Jacques). C. — Candilats déclar admi lc la | X ; 7 
Chaboseau - (Jacques). Lanta (Francois). | un des concours antérieur iSsii da F OTA Les prix de 69 ot 5t F € ! 
Chevaitli jean). Thomé (Paul NL G: ‘ | Jespectiveinent port si | | 
: M Ut MM. Guessard (Mich ignon (R } vigueu DU RE 
burner (Ivan). Thouati (Maur:ce). PER à 3 1 (Michel), Lignon (René). | j'i e en visueur du larif 102 si imis à 
Elghozi (Claude). Ces candidats devrant répondre à l'appel qui |! Ces prix ne comportent pas fe ui JO 
sera fait au Jjcfe Saint-Louis, 11, rue Ra ine |‘, Les prix Com pui a“s la n oratiot 
Ces candidats devront réponire à l'appel le jeudi 17 juillet 1947, à sep! Robe à de ?$ LXY applicable à - pr ré” ion 
de la quatriè une série d’ac lmissi bilité qui sera Pi HCUT tu l'a le 10 QUE, ñ + et 
fait le Jundi 4 juillet 1917, à sept heures ve — ne: 
à l'école polyte hni que, 23, rue de la Monta “a 
gne-Sainte-Géneviève. 08 L'administrati | } lo t 
Ministère des travaux publics | Mure à l'hon d'informer le publ . le 
n. — Est déclaré adm'ssible pour avoir et des transports. | soumet à lhomn tion im frhrye qu ell 
obtenti aux six COS lions écrites eû plant _ _ pr posi On tend à mr fier 1'u 
pour la sous-admissibil té un lotal de S 5 | 
égal où supérieur à 410: j TA © s” $+ chiens x Fe | je 4 
, ” ? * * n 
M. Siben (Pierre). AR IFS DE FRANSPORT Le tarif spécial V 1. Pr'x des b 
SUR LES CHEMINS DE FER L'INTERET GENERAL voyageurs et des billels « k 
| Ce candidat devra répondre à l'appel de la Les barèmes des tarifs néraux m } 
quairi ième série d' admiss'on qui cera fait le dises: i 1 Ha h e 
ee HA ee 1947, à sept heures, au lyrée le Propositions ae tarifs orésentées Le larif des opérations à re 
S ouis, 41, rue Racine, a {homologation ministérielle Li if spécial n° 7, ubust bles miné- 
La cart e d’admiscibili & de ce ve Le | 
délivr à la directio & de ce candjat sera Le tarif spécial n° 9, bois de 1 
polvte s n'que, 47 clion Km diudes de l'école La Société na!'onal l hern ] f et à su] ; 1 ] 6. “a 
UIV{eC HN] . 47, rue Descartes, le sat FL TÉS Me o san 1 Cherni ue er ‘primer IC tarif spécial no lu 
jé juillet 4947, à onze heures Fons copie gg nr eut dome Rue. 0 SIN nl de Tee 
s tren ee des travaux pubiics, d'accont avec les | Ds 
sh pri c A nm 1 HP ‘+ ' s Î f NI 
ce his, - FAR che nins de fer italiens de l'Etat et les rhe Ts proposes 1e pouvant! 
de + at déclars admiseble dans mins de fer suisses, une proposition dant léve;oppement, étr bi 
oncours antéricurs : Pr os | HAT 
. S aIiCriCUrS: à la mise en vigueur d'un f in'‘er1 onal ne nt dépose 
M. lautier (Claude) pour le transport des cois express entre Ja l'expl 
€} France et l'Ilaie . Fu L'UAP 1 \ du chemin di 
Ce ji}: devr: . à ‘4 P ‘ ; 1 
<era fait à ei devra répondre à l'appet qui Etant donn£ limporian des dispositions tion du cheim le fer, 9, q 
<era fait au lyeée Saint-Louis, 41, rue Racine, | PFOPOSCES le nouveau tarif est déposé l Fe el rs 
ëC Jeu 17 juillet 4917 As \acine n d EN ; : L'{ déposé dans Dit, 
i juillet 1947, à sept heures les gares intéressées, où lé public peut ] don! ] 
- ; sa deman le, cn pren à CoNnalssa ce ! sal : ” d ; " 
IT. — Candidats »s centres d' ; 'aris ! L 194 Grenc 
blanca, M ax de: centres 4 Alger, Casa Paris, le 11 juillet 194: Grenoble, le mini 1 
, Monlpeilie Naute . | +. 
Poitiers r, Nantes, N<cc, Orifans 
iliers, Strasbourg, Tours. i L en | 
— Sont délarts ç ic 35 S ationa! l > té 
A. Sont dé‘larés sous-admi:sibl Rs OCHELC nai naie des henvi de fer | ( La cité nalionaie di chenuns de fer 
MM + eve À = a soums à l'homologation rninisté | aNÇais à Souibis à l'homeologation ministt 
Alleton (Je: \ Charles (Pierre). r ele JA prUposl jon de créer, à partir dn | + la propasiion de substituer, à pr rl r 
Bes Pi . ean;. Codaccioni Francis) 1» aout 1447, dans le « hapitre er du taril | fs août 1947, les d,sposit on ui y te ge 
\ rrei F ms ( , 7 1: à à %. EE . Er - au 
Hanchant (If Dequenes (Pierre). n° 45, une tarification par Wagon chuiné de | dispositions actuelles du chapitre ‘ll n 
Houlo | Alai enri). Lefranc (Henri) | es DAAOS QUE 9e MRQUT-RON AÉRRRÉS, | di Sat | 2 
Brune “e en: x Lions (Jacques). bruts où aminés avec application dun TARIF 7 
Duzell (Pierre), | Minghetti (Renc) barème 53. | sisi sie 
(uZZe can). Nardon (Louis). | ! 
PA . oi P: s U e “ »y" » L " 
Carroy (Jacques). Olivier er l NOTA. — Les prix résuliant de l'application | VMIENS 8. Région Est s 
Cerf (Jean). | ss anni). du barème 7% sont passibies de la majorat'on LÉ : 
Ge De aris (Jacques. de % p. 10 CIE “dondi rat on | RE” Combustibiles minéraux désigné 
(Claude). Pelss'e Yanhé nt " ; di} e depuis Je fer juillet après exnédiés csignes 
er (Raphaël {as » | Ï expédi dans L 
8 le LS FE (Paris, le 10 juillet 1915.) | dessous : 5 conditions ci 
—— _—— 
DÉSIGNATION | ve nt dt or d PAR  WAGOX CHARGÉ DE: 
j it ANDISES 
. E | 15 tonnes, 
A sé | 20 tonnes 
sine | A —— ———— ne . < be 
| -—— sis 
A. — De M 
nt-Saint-Martin tfrontiè è 
; frontière belge ot rontière luxem- Charbon de térre agsloméré 
hourgeoise) à Mont-Saint-Martin. | il roantailen:s E° 1); PNR 2 RS 7 peer | 
é * L. | Coke tease nre De ÉE ChÉ Of To F ar tonne Ja Par us ni F. 
: 2h à ST Ce GE ue L2 : 
chaque” mois suivant un programme mensuel .concerlé le 2 de | 
5 En. sp gp le nes suivant, à une distance n'excédant ras 
. e quelconque sg 2 LXETVE ‘bar \ ferre à té 
point frontière une + s- Ie de Ja région Est, desservant un, Charbon de {erre agglornéré où non 
+ itiè sine sidérurgique {hauts-fourneaux, Û (240) | 
es, laminoirs) ou u dei acie- PA, cosveuesdens sos etre 
cl ne usine de éarbonisation desservies par un Ÿ 08e 213)......: DR RE SO EE: | Bart "0° 
icment particu! ier de la région Est. | ons ses t Haréime ‘#4 | jarcme ‘5. 
- | 
a pee 
A — — $ 
- ee RE PME 































































































ER nr em à . : SATTICES CE : : ï 2 rh ! {bl E ñ J ji ot LE | An 
6758 JOUBNAL OFFICI L DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 15 L id t 1947 
r art tu it raient antérieurement au 21 avril 492: 
1 | rail el route; 
I ] tor 0 F un | ] ATE 
même destinata ex \ f\ (K Je | b D { ] 13 q pou ra $ » \ 
prix ! de \rt I d }) u Mi | 1 14 ba Ï 
{à 9 j | | } Cre3 | CONS di ordi Vs 
LL : ‘ ! | \ ñ il f T 1 n1- 
- en e ex] i sures) \ faisant l'obj 
f , s re de 1 so wra dépasser . 
$ ; ‘ de f {ra 11S, tion des Gablisæ = 
L - n | { ; ] vides en rclonr, CcOoTres- €char se de lettres, < 
1 = a | : ra: eplib'e «d'être n 
L. 7e au Par aura C1 s 
| 11 thai, À rt RE pr ji vrviendrait 7 
! 151 \ soCarle ärt0- r de ei : 
‘ } Ci- ! L * 1 rdi ! 
de « ; j rie E. Cusenier fs ’ 
ô { » \ ‘ I + 1 ] ! ’ 
. | \ il joit (LA nh'e ° | l et arrivar 
l } 153 | i-4 is. { com \ la & {& na o 
] | i €X}p > | mi] h [ r Sun acm 
| den ) N p. 1 nnacs 1 l I 
| 
{ 1 
cr? els ae COnDEnTIONS C2nce 4 | À j Ennagement de Ta Société nalio » 
»e f r 12 INIJIME 4e s ; » fpy Pl 11 
des (axes inenu | Ê À + E. Cu ju iiné et C° des chemins de françcai 
M Art. La nonyme de la Grande Ari, 3. — La Sociéié, nationaïe des c! 
CON NiIUN 14 FA | ‘ I BE. 4 er fiis ill { { s 4 178 de fi r français S ensage d ippliq 
| \ iv e la Socicé'é nationale «des heu s vois d'au moins 12 1 ou pavant y» ‘ 
ENTRE IA | français, qui acceple quantité, comportant séit des bout 
PRANCAIS ET LA ONYME DI | i Caisses, cadres, harasses Ou paniers forn 
. \ |: 49% \ la voie fern aux Con haque caisse où panier fe rimné 4 conprenan 
| | ‘“onvent l lalité de NOTE 6 boulcilles) (1), soit des bonb 
} | . “Es. # + 1 “ms ti6b 1: : é 
| \ l'ex n 10 a) Pour les apéritifs, liqueurs, rhum: 
La ( hen er | ritueux au éépart de Marseille (tout 
{ra | Des 4 destination de: la zone prix par lilre correspondant à la z01 
à | par le département des Bouches<u- | mie au tabieau annexé à la conventio 
] part; | d' ments Jinmiirophes, qu'elle | quelle appartient la gare destinataire ; 
rt : ( it la facullé & d'effectuer par ses pro- b) Pour les emballages vides en re! 
{ | er fl ati ; muons, soit de confier à des transpor- | destination de Marseille {toutes gar 
ce er Prad | Uers en règle avec la coordi- | prix par litre de contenante de ces en 
repr par M TI 4. que le tonnase conf | lages cérrespondant à la zone définie 
‘ di | { 0) rs rouliers ne dépasse, en | bleau annexé précil£ à laquelle appartlio 
D'a t, 15, i q s Î! porleurs assu- gare expéditrice. 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN POUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,375 L 
NES DE DESTINATION Soie EE 
Apériti Equeur rhums, & piriteeux. Emballages vides en relour. 
m 14 3 
u de » à ball vid Par wagon chargé] . cice 
cd Par expédition d'au moins 2000 11 Par wagon chargé| Par wagon chargé Par expédition Par wagon charzé 
en relonr d'au n 42 1! ou payant d'au moins 4000 1}d'au moins 6009 1! d'au moins 12 1 | d'au moins 2? 0% 
; " s alleindre pour ce nombre ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
x ibloau a 1 la conveution À sans atteindre G s 
2 600 1 8.000 1 pour ce nombre. | pour co motwbre. 2.000 L. pour ce nombrs 
a —  —— —— ———————— ———— ——— _— a — 2 ——— mn | 
{rar francs francs francs francs francs 
{re scores onoeséepeareee 0 90 0 76 O0 70 1.6 0 52 
2 TON, ..ssocbioonesses ss... ... 16 4 51 2 10 { 14 
} zon6...... és T ess ess snSvrsesve 2 61 2 42 2 70 1 59 
ef "OP RL IERSITR PR RAT  E ES 2 69 3 42 3 49 2 1 
(P ZOND.. sudo sers s.n.608 4 71 4 > 4 54 2 92 
5 que la taxe puisse €tre inférieure à 49 F par expédition. 
pe a —————— —— ee 
Les prix par litre qui précèdent sont égale- | au prix par litre correspondant à la zone f les taxes de {ranspori payées par applica!ior 
ment app cables aux pee fla pe ag ; d _ destinataire de l'expédition. des prix des articles 3 et 4. 
contenance inférieure à 0,373 1. Toutefois, 8 
à proportion des petits flaconnages excède | Nora. — En cas de variation dans les prix | En Ce qui concerne les emballages vil 
10 p. 100 du traflc total expédié par chemin de | des tarifs mare handises en général, les prix | CN relour, lorsque les transporis elTect — 
er par application de la présente convention, | de la présente convention seront modifiés à Te 1. nditions de Ja Présente conventi 4 
es prix appliqués à l'ensemble des petite | la même date . dans la même proportion | à leini rot nt annuellement 500.009 litres, il sera 
flaconnages seront majorés de 50 p. 190 que les prix de ces tarifs. accordé à la Société anonyme de la grande 
NET se ; : ; : distillerie E. Cusenier fis aîné et C°, pa 
Les prix du tab'eau ci-dessus sont applica- Cetle modificallon pourra également inter- | voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 
es San rédu ion pour les envois destinés à | venir en cas d'aménagements de tarife ayant | sur les taxes de transport payées par appl 
d'exportation. entraine une variation des prix de trans- | tion des prix de l'article 8. | 
Ils comprennent le droit d'enre ästrement et | Port applicables aux marchandises reprises Ces réductions ne seront applicables { 
de timbre, mais sont à augmenter, le cas dans là présente convention. si aucune infraction aux dispositions de 1ar- 
héant, des surtaxes locales temporaires et ticle 2 ci-dessus n’a été commise. 
«ies taxes eur les voies de quai des ports. “. A" 
au Le Dispositions spéciales. ‘ 
V0 hadna exr ditior | 1x rans- 34e 
le aq : « expe ne: l, de l 30 de ir ans Régüne de transport. 
te calculée sur le nombre total de litres : RS REPRISE PR 4 à 
le cas échéant, à l'unilé supérieure Lorsque les transports faisant l'objet de 
’ so io * {la présente convention atteindront annuelle- Art. 4. Apéritifs, liqueurs, rhums, spiri- 
es prix el<dessus sont également applica- | ment 1.000.009 de litres pour le plein, la | tueux. — Les expéditior ns de détail si nt tran<- 
tes aux colis d'objets de publicité. Chaque | Société nationale des chemins de fer français | portées en régime accééré ct les envois par 
; d'objets de publicité, dont le poids ne | accordera, par pee de détaxe, à la Société | — ————.— — : 
devra pas dépasser 2 k. 400 par expédition | anonyme de la grande distillerie E. Cusenier (1) A titre provisoire, te minimum de sx 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé fils ainé et C°, une réduction de 5 p. 400 sur 





bou. eilles n’est pas exigé. 
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Juillet 1947 


v10 sont transportée en régime ordinaire 
loutefois, l'expéditeur peut revendiquer Je 
\ ort en régime accéléré de ses envois 
ion. Dans ce cas, la taxe appiicable 
t wagon est majorce de 20 P. 100. 
ges vides en retou — Los 
8 insnorlés en résime ordinaire et l'ex 
a pas ja possibiilé de revendiq 
- ’ éléré. 
Clauses divers 
art 5. — Les C ndilions générales d \ppii- 
arifs pour le {ransnort des ma 
s'il y a en. des tarifs de C<t- 
; | sont applicables aux envois faisant 
l'A la présonte Ccanvenbon e] tout 
> st pas contraire aux dichositions 
€ 
Durée de la coñtvention 
= a sn" ri + t nn] N 
A 6, — LA ONVERUON Eéei Vaiibuv FJrout 
e nériode d'un an à parlir du 
renouvelle d'année en année, 
par taci reconduction, pour des périodes 
eurcessives dont .a durée ne peut excéder 
Elle peut être dénoncée à la demande de 
l'une 1 l'autre des parties contractantes, 
«ous condition d'un préavis de quatre mois 


à l'expiration de chaque période annuelle. 


Toutcloie, l'une quelconque des infractions 


aux clauses d'engagement de l’artite 2 con- 
tre à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 


jo PD'exiger de la Société anonyme de la 
ande distilerie E. Cusenier fils ainé ct Ce 
our les envois qui, pendant ja période d’une 
née en cours depuis là mise en vigueur 
la convention ou de son renouvellement, 
uraient pas été remis à la Société nalio- 
hace des chemins de fer francais, contraire- 
ment à ’engagement prévu à l'ariicle 2 de 
ja présente convention, le versement d'une 
pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui 
auraient été perçus pour ces envois par ap- 
plhication de l'article 3, si leur transport avait 
élé effectué par chemin de fer; 

2 Ne dénoncer :e contrat par simple leitre 
tecominindée après un préavis d'un mois, 
sans pwjndice de tous domimages et intérêts 
pour jes infractions commises. 
vention pourra: 

a) Elre reviste ou dénoncée, sans déljai, 
à la demande de Ja Sociélé anonyme de la 
grande dislillerte KE. Cusenier fiis ainé et Ce 
dans ce cas où interviendrajent des aména- 
gements ou augmentations de tarifs prévus 
au nota de l’article 3 de la présente conven- 





b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un inois par la Société nalionale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 

Art, 7. — Les frais de Umbre de :a pré- 
#enle convention ceront supportés 

anonyme de la grande distillerie 
F. Cuscnier fils aîné et Ce. 

Fait en double, le. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Le représentant des erpéditeurs. 

#S prix de Ja présente convention tiennent 
Compie de la majoration de 28 p. 100 jnler- 
veaue je 1er juillet 1947. 


‘ 
: [LEEC 





TABLEAU ANNEXE 
A IA CONVENTION SOCIÉTÉ CUSENJFR 





Rcsartition, par zone, des anres de la Société 
ralionale des chemins de fer français. 


{ 


häque zone comprend les gares situées 
dius les départements énmmnérés dans la 


Ne 


correspondant à celle zone. 


PREMIÈRE ZOXE 


Honches-Gu-Rhône. 


Vaucluse, 
Lard. | ; 





! 





DEUXIÈME ZONE 


Alpes fautee L 
Ipes-Maritimes. 


Ardèch 


IRO! 
A ' 
Ares 
Aude 
Avi T4 
Cantal 
Cat Ifautc-\ 
Gér< 
Isèr 
Jura. 
Loire, 
Loire (Iau!c-) 


| Drôom 
| Hérau 
| Lozèr 
| Var. 
SIÈMI 20 


Px UT s-()r 14 
Rhôm: 


Saônc-ct-Loire. 
sSavo'e 

Savoie (Ifautc-) 
Tarn 
Farn-et-Ga! n 





QUATRIÈME ZO\ 


Alier. 
Aube, 
Charente. 
Cher. 
Corrèze. 
Côte-d'Or. 
Creuse. 
Dordogne, 
Doubs. 


Gironde. 


Indre. 
Landes 
Marne 
Nièvre. 
Pyrénées (Basses- 
l'yrénées (Ha iles 
Saône (Haute 
Terriloire de 
Vient 
Yonne. 


Haute-\, 


Belto 
[Haute Lu 





CINQUIÈME ZONI 


Aisne, 

Ardennes, 
Calvados, 
Charente-Mar'lime. 
Coôotes-du-Nord,. 
Deux-Sèvres, 


Meuse 
Morbihan. 
i Most 1] 
Nord. 
Oise 
corne 


Eure. Pas-de-Calais, 
Eure-et-Loir. Rhin (Bas-\. 
Finistère. Rhin ‘Haut 
Ie-et-Viiaine Sarthe, 


Indre-el-Loire, Seine. 
Loir-et-Cher. Seine-Hnféreur 
Loire-Inférieure. Seince-et Marni 
Loiret. Seine-ci-Oise, 
Maine-et-Loire. Somme. 


Manche, Vendée. 
Ma:nce. Vienne. 
Mayenne. | Vosges. 


Meurthe-c!-Mocclle. | 








<* Décisions ministérielles intervenues 
sur les oropositions ae tarifs. 
La date indiquée en têle de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle, La 
date dn Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui à publi la proposi 
lon.) 





Autorisations provisoires. 


12 jullet 1917. — Chemins de fer départ 
mentaux, — Proposition tendant à aug- 
menter, sur les réseaux du Vivarais-Lozèr( 
et des Charentes-Deux-Sèvres, les tarifs 
voyageurs £t marchandises dans les con- 
ditions suivantes: 

Tarfs marchandises: 
pour 100 sur les prix eu 
ler janvier 1947. 

Tarifs voyageurs: Vivarais- Lozère: ma- 
joration de 22 p. 190; Charentes-Deux-Sè- 
vres: majoralion de 11,5 p. 100. 

Frais de gare et de contrôle port de 

4 à » t par voyageur et par irajet simple 

effectné. 

Droits d'enregistrement des bagages 

identiques à ceux de Ja Socifié nationale 

des chemins de fer français. (Journal 

officiel du {er juillet 1917 

Autorisalion accorde de mise en appli 

Calion provisoire des dispœitions propo- 

sées à partir du {5 juillet 1917, sous ré 

serve de Ja décision à intervenir après 
achèvement des formalilés de instru 
tion réglementaire. 


Le 


{2 juillet 1947. 


r ifir At 1» 
Hajorauoln à = 


vigueur au 


u 


— Chemins de fer et carrière 


d'Estrée-Blanche à Labhres-lez-Aire., — Lro 
pos.lion tendant à majorer de 22 p. 1 
les prix des tarifs en vigneur au 31 dé- 
cermbre 1916 sur la ligne de la Lacque à 
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Estréc-Rla Ü à Au Be 
il officiel du 8 { 1 
Au $ l ] hi 
secs, à it 1 19 } 19 
sOrve de Ja d 
1 } à 
lt 
(E ielet 17 Société nationale « 
mins de fer français, | ° 
l Mon!tm \ l {l li 
najorer de 2» p. 100 prix d 
nHar:hand + 
ot re!eY ( 
les axes addiljionnelles 
ra { ' ] x ? 
nal of] tel du &# 11 14 
Autarisa! l ] i 
{ 1 ] \ a dos Î 
SC \ pa du 15 l [4 
serve dre ! d dé! 
] après hèvement de for! 
[ tuchon réglementa 
4° Errata 





les che. 


ryf ; - ),% 1 f 
ilum au Journal off; iel du 8 juilet 1917 
1, le 


ministé- 


s de {a= 
D - 


Page 64%, % colonn 39 Déciéions 

cles intervenues sur les proposilion 
rifs, €« Hômojozalions, {0e ligne, Ï - 
« 3 juillet 1947 Société nationale des che- 
mins de fer francais 


anonvine des hauts fournea 


pes ct aciéres de Denain et d'Anzin 
Erralüuin au Journal ff | d £ ] 
4 ‘ } i JptCiet D - J 11h 


TARIFS DE TRANSPORT UN LES CHEMINS I 


r 


Mar 


D'INTÉRÊT GÉNÉRA! 


{o Propositions de tarifs présent 
a l'homologation ministérielle. 


12e G127, {re co'onn 
DB. — TAxES 4 PERCEVOIR 


Disposition général 


handises 111 


d {ri jilt lt eh 
cu.es rou!i vides, le ma Crrel 
roulant sur rails et les animaux 
Vivants) : 

a) Régime a “éré, par t Li 
L) Régime ord'nair« 

Marchandises rangées dans 
re et 2e séries du taril sénéral. 
par tonne ....., 

Marchandi ranyé da le 
ù série du tarif général pa 
Loue . 
A, — Transport cchang 

direclement a la navigation. 
DR virer dons és 
Elles sont sis Sri aidés sossdv 
ai Sur ia void de Mer... ....…... 
b) Sur une gar quelconque (la 
\ole d'i MR crise odus rs .… 
Véhicules routiers vibes et matériel 
asshinilé, par tonne 
R. — Trankports non rent 
ë A ci-dessus 
Matériel rowant sur rai Î 
Wagons pirlicuiiers vides en retour 
ou allant pr'eraire harge 
AQigiaux vivants désignés ux tar f 
uno {, par wa£g Li 
Autres imarchan | 
a Régimi 1 ‘sf. par 0) 
b) Régune ord 

Marcharxi = t { 
jre et ? du laril 
par [ 

Marchandis rang t 
Je série du lar g Ï 


il faut: « 3 juillet 1917. 


ux, f 
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et 1 
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Taxes 
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' jo 
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1 59 
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faut 
Brett | Va Î N i 
s ébau y 
changement). 
1199, {ré [à 
a 
argile blé, boi \ brûle po de 
te, bois de charronnage ébauchés, bois 
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ment &i $ hache le 
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{a 1{ 
\rgil ä «ie 
e, bo nr l I 1 CRETE 1 ; 
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Homo ii 
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Pace 


ra ©» 


Gui, 
& IL b), 
ya 
d'Haudainville (g 

11F» 
Il faut: 
« d'Haudainville ( 


4ro colonne, Tarif 
Je alinéa : 


19 41, chapi 


rage) ou Verdun à... 


\ehon 


rage) ou Verdun à... 
ose colonne, Taris n° 2%, chapitre 9: 
L y 
a Région Sud-Est », 
}l fa it : 
« Région Est ». 


Page 6113, 


… < 


fr colonne, Tarif no 2, chapi- 


ire 13, Prix par lonne des barëmes ou prix 
terme 


ou supérieur à 123 F 
162 F », 

H faut: 

cal où supérieur 


F:62 EF» 


sans a!tteindre 





à 123 F sans alteinire 




















paru au Journal officiel du 28 décembre fi 
nommant le répartiteur chef de M 
cuir 
répai 

Vu la décision I. 67, du 7 mars 
au Journal officiel du 16 mars, dite 
cuir 


st { Q 
et des pelleteries de l'office cenual 
tiüon des produits industriels; 


1Q1! 
191 


Décide : 


L. 67 cesse, à dater de linsertion de la 
sente décision au Journal officiel, d'être ap} 
cable aux croûtes de veaux ou de bovins Ü 
à doublure d’une épaisseur inféri 


» 


1 mms. 


Le répartiteur chef de la section du 
et des pelleteries, directeur des text 
et des cuirs, 


JEAN-PIERRE LÉVY. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e). 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pinrg CASSAGNEAU. 


16 Juilet 1917 


Article unique. — L'article 43 de la décisio 





PONS ERP re ses Pi 
F 
_ — ——— = = — — — - —— = FA 
TAXFS 
B. — TAXES A PERCEVOIR à percevoir 
] Disn: ns générales. 
I hspo , { irax 
iutres ! 4 
égime accéléré seras AVE NI INTT Os RAT ; 
des |” | f s rangées dans les première et] 15 19 
vid le me séries du tarif général, par tonne. | d 
la r )b I ! rdinaire. handises rangées dans Ja troisième série 
nunaus rif général, par (ONNC,......sssesssssse À 
n 2:42 PTT TITIILIEEERLEELILLRELRLLS . ….... nn nn nn 
.…. soscasrensrotottonpéposunsseeontses 0 sense enrere sons res ALT OLe 
ü . PPT PTS TT III NET TR ILELIELELELE ELLE, mn nn mm 
à rai pa tot hs nn { 
vid: { tour ou AHAnt PDrOHUTC CHUISC nn . dl 
sign 1 tarif nn nn nn …! jt") 
(an \ dvones ee vessie APP PE LES …. | 21 
\ rangées dans les première et! 
4 jet du tarif général, par tonne. | x 
” je I Ù ) Mare rées dans la troisième série | 
\ { du tarif général, par tonne... Re 4” F 
=— 0 PR DS 
% colonne, % alinéa: e : 
2 Monne, = 3,1 90 Convention concernant le { ( 
I y a convenues 
Ï h l Jue CeUX dc- ; 
À t ait nt k Page G115, {re colonne, 3e ligne, 
I faut ya 
Y embranchements litres 1e IX dé © . , 
n ne 4 nt al néa : ] Mb 20 De dénoncer je contrat. de tou 
ni: recCedent FH Ex SU . De 10e fire 1S ! »1 : à 
d s mages pour |es infractions commises 
a colo élai de transport: 
1 2 dis Il faut: 
Il y a: : ‘ 2 ; 
POSE T I jélais de transport sont 2° De dénonrer le contrat. de t 
Ua nomma act indiqué aux articles 9 | Mages ct intéréts pour les infraclior in 
ilcultés name il est indiqué aux alt les R | hises ». 
u 23 des dispositions générales d'applica- 
ti +0<+- 
li faut 
\ Art. 11. — Les délais de transport sont 
deu nine il est indiqué aux articles æ NC i Ê | 
4 - encres d'apptica | Ministère de la production industrielle, 
Le | nm» es Us tat 15 CR 11 lu elr L 
Et to » Tarif no 90 rhani- d De < … 
Pa 1), 2 coionne, Tari 1 4 A chapi Décision I 118, du 11 uillet 1947. du 76 tj 
trgu 4 . ; 1 
TE = teur chef de la section du cuir et des pelle 
1 l teries de l'office central de répartitio 
FER sv n FT 6 RE MONS NOTE EE produis industriels relative à la vent 
Le titre de le ligne devient: », croûtes de veaux ou de bovins. 
L f { n a ‘: " 
ie 6 £ Le répartiteur chef de la section du cuir € 
Le titre de cette liste devient: ». des pellteteries de l'office central de répar 
L tion dez nra its : strinle 
Page 6110, % colonne, Tarif n° 8: tion des produits industriels, 
1! Vu l'ordonnance du 22 juin 1944, rela À 
Ch: «TT ) Révion Sud-Ouest et So la répartition des produits industriels et Ia 
| », J, — DELE LEE Un US UL : rizni r t ! 
St mu ” réglementation maintenue provisoirem en 
É vigueur par ladite ordonnance; 
il iau 
hapitre D$. — Région Sud-Ouest ct So- Vu l'arrêté no 11-016 du 26 déceml 
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(4, Jui 
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Kociete 


Amo 
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ANNONCES 





ü) 


LE 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


ps RENE SET 


Tirages financiers 














societe anonyme des Autemobiles Peugeot 


ITAL: 300 MILLIONS DE FRANCS 
N \L: 68 À 104, QUAI DE PASSY, À PARIS 
M A 0 ] 78112. 


Amortissement des obligations 3 3 4 6 0, 
emprunt septembre 1945, 


 facu h it ‘es S { i 
de d'émission, la société anonyme 
utomoliles Peugeot à procédé, par 
l'amortissement des 460 obliga 


3 24 00, émission ecmenrbre 1%, 

* le lo septembre 1955 

juence, il ne sera pas eñieclué dt 
1 sort en 1947. 

Le tableau d'amortissement «a été publie 

il officiel du 233 octobre 1410 


COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALCGERIE 


EBPRUAT ALGERIEN 3 ‘/ 1902 


1] 


l fa02 





Liste des obligations sorties au quatre-vingt- 
dixième tirage d'amortissement du 2 mai 
1947. 


1.601 à 1.610 (it à 3.640 
1 3.000 — 3.451 à 3,460 — 3.191 à 
041 à 3.690 — 4.191 à 4.500 — 7.611 


sh K,4SL à 8.490 — S.HI à #9 
6] à 9.470 — 10.011 à 10.020 — 10.411 
10.761 à 10.770 — 11.331 à 11.310 
à 11.800 — 12.011 à 12.020 — 12.691 à 
2,081 à 13.600 — 15.691 à 11.610 — 
15.180 — 18.951 à 18.960 — 19.241 
0 — 19,611 à 19.620 — 19.701 à 19.719 
011 à 19.950 — 20.171 à 20.180 — 
JL à 20.950 — 921.351 à 21.950 — 21.381 
1.099 — 922,151 à 2.150 — 23.571 à 
 — 23.631 à 23.610 — 25.031 à 21.040 
21.991 à 94.540 — 925.171 à 25.480 — 929,731 
1.10 — 90,341 à 20.390 — 30.704 à 30.710 — 
Y21 à 31.830 — 31.881 à 21.890 — 33.681 à 
0 — 936.991 à 37.000 — 33.251 à 38.260 

1,161 à 40.170 — 41.621 à 41.630 — 42, 
200 — 12,791 à 42.800 — 43.201 à 4° 
13.201 À 43.300 — 45.611 à 43.02 
1.51 à 45.910 — 46.891 à 46.900 — 47.891 
900 — 19.991 À 49.300 — 419.421 à 49.430 
J.A11 À 49.450 — 593.671 À 53.690 — 
SO à 541.900 — 55.681 à 55.000 — 55.881 
0.590 — 56,101 à 56.110 — 56.481 à 56.490 
7 91.001 à 57.010 — 57.161 à 57.170 — 
DL 8 57.690 — 57.851 à 07.860 — 598.591 à 
000 — 59 491 à 29.500 — 59.921 À 59.93 
.ULSM à GI.R3O — 62881 à 62.890 — 
03.031 à 63.540 — 64.711 À 64.720 — 65.811 à 
DIS — 67.081 à 67.090 - 67.89 à 67.900 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


54 Os! 69 0) (1! ‘ 
11.231 à 51.240 — 52.201 2.240 o1 

> 0) = 72 à à TS & ur [ar 
— jo.09L à 35.100 — ». 3) | À 13. 4t# 
11.091 à 77.700 80.194 à S0.500 — S1.651 

81.660 — 823.861 à S3.S70 «1.021! Sr 00 

5.131 } 85.110 & 61 ‘ < 
87.111 à 87.120 89,031 à 89.0 CES EC 
à 90.200 90.711 à 90.720 O1 M à SIA 
_ 91,471 1 91.1) a 301 \ 02 450 
03.911 à 93.920 1.211 i ! Ni 
M.S90 — 05.011 À J.020 — On, 1 # pt 
- 6,031 à O6 060 . 96.191 1 Wu, [A4 
06,501 à 96,510 06.621 à 96,6% %.701 

5.700 —— 97.781 à 97.790 os ,.251 OS 910 

O8 SL — ON OL À 101.980 - TRE | 
102 880 — 103.571 à 103.580 10% nt à 103.600 
— 101.221 a 105,290 101.411 à 104.132 - 
104.721 à 105.730 — 106 091 106.010 106 581 

106.500 — {NM GI to, ot) {4 ü0! à 
107.010 107.901 à 107.510 109.1 | 120 

La { porte é 

d'abligatio: s 
ts ré lu i DALRS os 
estant à remho re 1 
ef { de l'emi | 
Le remhoursement di ol 
payem nt des « HpONS aur 
du 15 juillet 1957 aux caisses « ( 
ments ci-aprés: 

Banque de Paris et des Pays-Ba 

Comptoir national d mple de Pa 

CFGUt IVONNAIS ; 

Société générale pour fa: ] { 1] 
pement: du comm ( de | e ! 
France : 

Crédit algérien : 

lrésore,le général( de l'Alve 


COMPAGHIE ces TRAMWAYS de SAÏNT-GUEXTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPI DE {O6 6x 


R (° & ‘ » QU) | 
ms 
Amortissement des 2000 obligatie 11/2020 
IS émises par la Compaq des tr Us 


de Cambrai et de Sa ntOuEe) tr 





SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME  TIRAGI 


Numéros des 25 obligations sorties au tirage 
du 1° juin 1947 remboursables au ‘oimtoir 
itional d'escompte de Paris, à partir du 


1er juillet 1947, au taux de 493,57 F. 


10 97 43 127 430 24 235 133 
183 711 756 795 6920 911 1.102 1.207 
1.329 1.260 1.173 1.610 1.631 1.686 1.692 !.9% 


Liste des numéros des obligations sorties 
aux tirages antérieurs et restant à rem- 


bourser, 


1.939 1.951 1.977 1.960 





Seciete Electrometallurgique 
OCIETÉ A ME 


ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


annonces. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 39 années des 4.000 obligations de 
(emprunt 4,75 0/0 1947). 











NOMBRE 


circulation | 





Société des 


prévu pour le 


conformément 


2 3 1 ô 99 111 132 2% 
319 332 132 142 144 115 119 150 
105 505 68 767 795 S55 72 #6 
891 905 939 983 9% 971 996 1.047 

1.018 1.072 41.074 1.079 1.085 1.103 1.197 1.456 

1.959 1.959 1.544 1.596 1.666 1.928 1.993 1.936 





n août 1947 


Mines de Jarny 
TÉ ANONYME 
MILLIONS 


MEURTHE €7 


ra de l'émission, # 
nca rt 


Liste des obligations 4 0/0 1945 restant à rem: 
le tirage de 1946, coupon 2, 
échéance 15 août 1947, attaché, 


3.260 


5.601 














de Moniricher 








avant 
rachats 
faculté 


ee RAD ns © 














— 


6762 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
OCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.100.000 F 
Sick 50 0 HUE DE LA RéPUgLIQUE, À LYON 

R Lyon B 1609 A 


Liste des 137 obtigations 4 1 4 0 0 1946 sorties 
au tirage du 13 juin 1947 et remboursables 





SOCIETE DES MINES DE MURVILLE 


CAPITAT, DE 19.200.000 F 


ANONYME AT 


SIÈGE  SOCTAL : à 

, . ) 
MONT-BONVILLERS (MEURIHE-ET-MOSELLI _. 
] ( B LS ER pi 
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16 Jui let 


Liste des obligations 4 00 1945 re 


rembourser sur le tirage de 1946, co 


ôchéance 15 août 1947, attaché. 


LOL à 410 — 5931 à 510 — S3L À RY 
1.00 — 1.741 À 1.750 D (MIT à 
1 « 


920 — 4.0 à 4.20 — 0.918 





ve 
Stant À 
upon »? 


PA PP PPPPPPPPPPPPPPPRPRPR = 
Compagnie du Chemin de fer Métropolitain ce Pars 





| Obligations 4 0/0 « a 
à partir du 1: juiliet _— RE Reclificatif au Journal officiel du F 
ji à 14 , « : 2 1913: : 
( 1rsa | partir L'amortissement prévu pour 1e 15 aoû RL Ohisations 5 0/0 1933, sorties 
L 19: 4 1918 re Ce $ din — is à. 0: se E \0 4 y 19 mai 4947, page 6510, 2 colonne y 
À . rachats en Bourse, conformemen à da facuite au lieu de 46.679 », lire: {e 
\ 1lla pa d 000 1 que ja socicté s'était réservée lors de l'émis- Obligations non remhotirsées, page 0314 9 
(1 niblean } rr{ t D ] sion, il I sera pas effectué de tirage 111 colonne, 129 ligne, au lieu de 5 
ni ot | sort en 191 lire : 06.081 ; 
[4 La AVI 
OCXIETES 25 S/ 























BILANS DE S 














SOCIÉIÉ NATIONALE DE CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES DU SUD-ES] 


6, avenue Marceau, PARIS (8°) 


(Approuvé pa 


rt 





Bilan au 31 décembre 1946. 
r l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 1947.) 





Jinmolulisatio 

















CHPAALS 500 


| sss.ssee sers. ss... 71.683.000 9 
mmobihsalhions d'expl 4 [REL | cons- | - : 
tructions . à 121.983.172 54 | Augmentation de capital en cours......... 02.072.044) « 
\imorlissement des constructions, — ‘5.303.654 81 | } | 
86.09.01 ; | Réserve légale... ,........ RE PE 125.1 
Mi | mil À j | 
Hatio 520.956.610 17 | 
An rtissem ni |, n Fee | Dettes à long terme: 
| il a 2041 vi à 1 : > “ 
1S87.010.282 S0 Emprunts à plus d'un an d'échéance... ....,.. . 10.502 655 à 
| bil.sa | 
] | ns | ) Le | bétiss à court terme: 
Û 4 | 118,510 05 
Am Ù | Ù Emprunts à moins d’un an d'échéance... 192 .525.58 
none 115.310 093 Caisse nationale des marchés.....,.,.... sévit 60.711.017 » 
" | | ; ÿ Liquidation des commandes allemandes... 128.011 .15 
1 nina { 
12.911.224 C6 DROTS A MANOR ess onetensrestas ete 0.0 008.714.$0 
Ar ES me “ri 502.4 Fons. uses nas encsauansdsne.. 2000, 708.39 7 
} À » 11 » 
———— 11.518.180 06 Créanciers divers... sas reste co: DOB ET 31 
lin i 11110 
| ol 1 u 11 { F LR 
no À s O8f f Fond; de rt nouvellement : 
Arr ui n 1 sure is te ns 
Er i - Fonds de renouvellement des matériels d'usine 3 
\ 16.058.981 514 anciens ct NOUVEAUX. ......... nn de ee 0e 12.219 23 
—— ” Fonds de rencuvellement divers... ss... 60.712.179 45 
un | \ 00 7.031.990 » 
bili … .. S.119.027 49 , 
\ ‘r ( F Provisions 
| AUOILs ss soso cous cs ss... 12,00, 44h néal a à Le . tache 7 o 8! 
I LUTIONNEMENLS. s cccec ee SA 5... 6.872.595 90 Provisions pour créances dOUtQUSES.,,.,,, 0000 0 159.611.515 61 
\ d'ex] Provisions pour dépréciation de marchandises et 
Ma fo t sos. 2,000.9%; 97 | DÉOMDNR  HAIS, amas sreceenrmesévagner sv 100 , 142.3 . 
N ] t ru » 1Q7 099 9h 937 
1 { X roses —.1N3.929.200 29 Provisions pour remise éventuelle en ctat de 
V'aleu r h | ro s pou emmisc Cventueiie n Cat ac s 
] de pl ie PTE 95 029 O0 » VAUT AL incendies tens PIRE ET ET TEL TL . 9, (XX. UUR 
LAIT COLE ECS 1.009.191 <. Provisions pour amorlissements des biens % 
( DRRSREREEECEEEEREEEEEEEEEEEEEEEEE EEE .. -S7.191,529 94 appartenant à l'Etat......... CS RP PEER .  218.149.85 
Ca itionale des marcel compte provisoire... 121,147.264 » FR | | 
Liquidation d nmand CINANCS «cesse e te 110.848 905 46 Provisions par destruction ou pertes par faits FRE 
Ma | n Blisssatisstotics tite ss... 217.000.000 » ER Te à 0 ER RP EPP SP NUE . D Ji. 
! \ | ' { 4, 52 929 2 Le 
ITAvaux livrés a Sébbédbés sossosse  1.066.538.232 5 Provisions pour pertes sur commandes alle- 
Débiteurs div: se sur. 123.092.487 89 mandes he 12.837.799 09 
Valeurs dispo AA Ce Se RAR ER ES OR PTS EN RE ANS TARA ENTRE n) uso ve 
Compte de banques et èques paslaux so... 11.008.176 70 
Ca cs 4.093.635 67 Comptes pour ordre: 
comptes p or . Dre 
ENLALOMENtSs ss... sopsosescossion 2920 886. 105 71 Comples de régularisation Sonrvescesedrense METE ou. 144.947 
bon s ! $ | SPP PPT 617.%:.2 % : Le 1 3 r=Q 590 40 17 
SAGE, OU ques 4 rudl SAUEEEEEEEEEEEEE D T0 à Livraisons partielles sur travaux en Cours... 978.029. 10 
Comptes de ARR ss sérmecnsonte cvs os ‘ 191 00 £ 0 
Per rof \ Less soc sseseses 007 380.137.412 » Engagements ..... . conso ce sosossssssss.ee 529.886 . 40. 
7.100.692.901 CS 7.100.609 001 0 
pa PS SES PE DEEP RIVIERE - tr 
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ef 5 Juillet 1 JOURNAL OFFICIEL PE FA REPUBIIQUE FR ANÇAISE 6763 
Re: LR NE PANNE RE PR ne fe le TA RARE ARE TN EP SR EE PE ss 
restant Compte de pertes et profiis de i'exercice 1946. 
d Coupon u a — et : _— ” n. ai - - 
| 
à | 
BIT £ 
à . 
_ > n __— 
RRARR Pézultats hauts d'exr | 
Ë à f e de TOMMSE:......66.. | 
ain Ce Paris de: MAPS. ler sc iccvi ce | , 
de Ja région jarisienn | 
] } … de ROME sn viscose i , 
+ 
\ M Le EE PANNE PER RER ER eus es ds Wii & 
DR nine iteter lama nramuandat es inienauanduse os de PRET A 713 81 
ruse du | iMMODIHErS ..... Sésdsten es APR LEE RES ss sg es : ss | ' S 09 
D s bruts d'exploitation... RE ER ’ | | dé 
e 031; ï n : . ss... nn ss... | i Il - i 
NL : 
0 Lil AUUAL IMRORILALIL musee ss ..... . .... LA . su. .…. ...... .... L 
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ON see, RAR RUES Lin RTE ne uns Cars a {ot 
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Da ARRET RTE Or Tee ASE Ti sS IVe PRES AP PRE | {é 
gg À M 2: noms divers" sh 2 SE PQ | | | : 
sur réserve spéciale de réévaluation, suivant décision | | 
5 ON UE. RSI Te AC NE EENRE RSR re EE NET | 
ns nn . | | L 
e 
) ES] | , COS | à a 
LS | | L L: si } 
Dit SH memmanees nn mt 
| arges di vil l ire S ] 
RAPPORT du conseil d'administration | 111 reusem les résu | 
1 “in 
. a LÉ - 1 il Ju | 
à l'assemblée générale ordinaire du ! à a 4 | 
Re: 4 |] s L | 
25 juin 1947. j Mais 1] ni 4 | 
u | ie ICTIMONI) Ù Co 15 L 
———_“— | fa La ] 
| No i Î ü { Le! 
1r< 
; | par e, vas bureaux « ont ton- | 
L : V 1S à &s Tr r er à ild'e + | } ir< a Î " 
3.000 s ir Vous sourit comptes de | de uterment du “4 | 
toi ét" | 1 
l 1. e., 5 | ti | 
2.000 « ples font apparaitre une perte im- | | 4 
nalgré l'effort di dréscement tri Vo qui { ! 
x 4 ie qui a fait, en parliciier depuis uontier de 
; } 
5 » it e ( 
actif | 
| itix - ] | 
M7 » © k. 7 ] 
155 7 Î hiïl j { 
St) ' . ] 4 
; | 
127 31 t pd 
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N ” j7 à l 
| D THIT I | | | 
+:s4 ta I | 6 
0 43 r= : | 9 
es, de Clichy et d'Argenteuil, Ces me- | Caisse e d \ 
e pouvaie itre réalisées au cour: < FPE RE Es Peu ARE FAT. 7) | | 
rcice 3 1 eo ant des à pres nt | » l'4 
5 81 e qui concerne Argenteuil dont l'ar- Etant le rôle « l 4 1 caisse d si 
prépare ct sera effectif dans trois mors. Inarchés 15 avons 1! ( LACS | 
re société avait pris en localion, en 1945, du con] Banques | ne L ! | 
, je la Courneuve. Elle a pn, en 1956, JUS 4avo lentifie l issif da A M A PR ET LE ER 112 » 
* ]a plus srande ] irtie des paris de la Hople t \ L 
l ivre Serad qui est propriétaire m ro 1 
rains et des bâtiments de cetie usine, Ê \ IX À | 3 
A a, d'autre part, arhelé le matériel et | Liquidation dt ninand } Confort ï a loi 
bilier rrespondant qui appartenait à i IMAQUES os.csconacsoséuens 24 1 lo à du : L 1956, 1 ( 6 à M , 
Société gét el aviation trac- > | prem ] t 4 r 4 } de Pa 
gét son comnte 1: , 
n. Cette op nverte par une I jou 1 : pt e£ à L sa he : 
£ 2% 88 pe ae mptes PA Vi cu mn les alle- 
rlie de Fangmentalion de capital que vous ; ge Chart une . com! e 
* > “ = mandes Ci « HeTIiS Il 1 
? ez réalisée au début de 1947. dr | l 
| La reconstruction des us'nes que L'Elai Met L'rravaux Jivrés non facturés, 1.066.538.232 53 | ‘> 4 
\ holre disposition à Marignane et à Sainl- | LYS L' Ÿ he , > 
Martin-du-Touch (Toulduse), très gravement Ces travaux étaient précédemment groupés | ass. trs s + mer 
icinmagées par Ja guerre en (9, à été avec ;0= tr à encore Hivrés dans | ai Imaxinum tions 
ivement poussée çt n’a été initce que var le compte « Produits ct {ravaux en cours » | d iciété au ca 1 le eil ferait 
n : . .: , | 4 roi \ 
F attributions de matérirux et de crédits. | USA \ droit de p nption. Ne ; 
Meme après les comoressions effecinées, les Au pas:if: Prop de fixer ce prix à 5% F. 
Intmandes aéronautiques en cours ne suffi- de Lai Me. 
ent pas à assurer l'alimentation de vos ate- | Auzmentalion de Capilai en % x UE dd do ape sde. 
63 rs, Nous avons été obligés de chercher es COUFS. coosossosoosescossocse 202.912.008 > G. HÉTEN 
ne 
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Piminution sur les amoriisse- 
ments résultant d'un excé- 
dent de reprises où virements, 
par rapport aux üinertisse- 


ments de l'exercire 4916,.., 9.068.700 82 


Augmentation 


3.107, 01 } . 


éléments 


globale de 


valeur en compte des 


folalive à la 
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sous la rubrique dont il s'agit, Si 


COINprIs 





répartit dans les condilions ci-après. | 
Auginentations Diminutions | 
ss £ a | 
Ma! iel d 1.811.002 59 | 
Out'ilages........ 5.185.181 90 | 
Mat ric! et « til | 
\ges pri Le iux L | 
soifs-traitants .. 105.990 » | 
Matériel de bu | 
FOR ss urnes 1.045.169 92 | 
Mobiliet ‘ 6.643.009 21 " 
\gencermedHls, 
A Pi énagernents 
et installniions. 22,0608,0615 EJ 
Matériel de {ras 
Juirt auloumoe | 
bite 2.718.891 29 | 
DM ses | 
Matériel de (rai: vx | 
port ferroviaire 005,912 01 | 
Matériel de trans- | 
port aérien... 1.185.009 » 
Matériel naval... 327.916 » | 
51.910.761 67 11.087.654 03 


Différence en augmentalion de 23.453.107 04 
Nous Ssignalerons quo les comptes dont 
l'énuméralion précède, ont été affectés par 
d'importants virements aux « Immobilisations 


entiérement amérlies », portant notamment: 


Sur le matériel d'usine, pour 16 millions 
chiffres ronds: 

Sur les outillages pour près de 11 millions 
et derni; | 

Sur Je mailériel de transport automobile | 
pour 11 millions; gs | 

Sur Je matériel de fransport aérien pour | 
près de 1.200.000 F. | 

Les acquisitions de l'exercice ont en prin- | 
cipalement pour objet du matérief d'usine, | 
du qnatériel de bureau, du mobilier et du 
matériel de {ransport automobile, | 


Quant à l'augmentation de l'ordre de 22 mil 





lions relatives aux agencements et instul- | 
lations » clle concerne plus particulièrement | 
les agvencements effectués à vos usines de |! 
Toulouse et de Cannes, en vue des travaux | 
consécutifs à la reconversion, ainsi que des 
instetlalions édifites à votre usine €@c DBou- 
farik. 

l'ar ailleurs, les ctémes s de Fusine d'Am- 
bérieu, qui ont été dés à J'Elat français, 
figuraient pour une vale ur en compte de l'or- | 
dre de 5,400,000 EF, dans la rubrique «matériel, | 


imoblier, agencements et installations », 


Immobilisations reconstiluéez 


Ce nitre nouveau a clé créé à fin 1916, 
on vue d'y incorporer les frais exposés de- | 
puis 1911, pour Ja reconstitution des hnmobüi- | 
salions Hétruites où endommagées par faits 
de guerre 

Il comprend Jes postes ci auprès: 

Terrains et constructions... A 115 310 O3 
Matériel, mobilier, agencements 
CL CIDMMAONE TT Se ratervs 11.518.180 06 
Les dépenses concernant la reconstitution 





des constructions n'ont fait l'objet d'aucun 
amorlissement 
Par conire, la valeur à l'actif du peste 
inatériel, mobilier, agencements et installa- 
tions se décompose comme suil: 
Valeur en comple cCorrespon- 
dant aux frais exposés... 12.911.921 06 
Amorlissements PrRue s à fin | 
RP APP ee c2 eu 1.098. 14% » | 
BND ss nservtéses . 11.318.180 06 | 
Jiminobilisations entièrement amorties. | 


Ce chapitre qui n'existait plus à fin 19%, 
par suite la réévaluation, ressort à fin 
1946 à un total de 46.098.981,54 F comprenant 
les éléments entièrement amortis ci-après: 


Je 





Matériel d'usine ....... soso 20:008:381 e | 
ORRRARER era rabrosetes ; 11.119.919 74 | 
Matériel de trans sport automo | 
MR ras animent its LE 11.020.73$ » 
Matériel de transport NAV a 919.916 » | 
Matériel de transport af rie 1e 1.188.060 » ! 
Ni). NT 46.058.031 ?1 | 


Nous indiquerons que les amortissements de 
l'exercice 196, out été décomptés unique- 
menti 
comjplable 


aux taux DOFHAUX prévus par fe plan 
CUNCETHE | 


Indacro, lant en ce qui 


| ments 


| n'existait pas à fin 1915. 


AISE 16 Jui let 





les éléments entrés on compte 
pour les éléments réévalués à 
taux d'amorlissements prévus 
réévalués étant le 


eT 196 a 
ini 491: 
pour le vaux 
égèrement infériours an À 
aux taux normaux, il en résuite un excédent {rn 
théorique d'amortissements, par rapport à CL 
ceux visés au décret du 28 février 19% jp uen 
les éléments réévalués, dæ I 


Jrnruoblisalions hors exploitähio: 
de cette 
590 F 


CREUT 
dub: 


Le montant 
ressort à 
d'achat du terrain 
qui était antérieur 
« jmimobilisations 


rubrique nouvelle . 
et représente Ja | ù 
des sporls de i 
ment incluse dar li 
d'exploitation », 


Immoblisalions en cours. ru 


Ce poste, dont le montant était précédem 
ment compris dans Jes « {ravaux eh cours à 


La valeur en compte de 38.778.627 
respond au prix de revient des jimmobilia 
tions non encore en service, et s'applique 
principalement à des bâtiments, des install 
tions et du matériel concernant vos usines î pn 
de la Courneuve, de Toulouse et de Mari- A j 


gnane, 
I — VarEurns 


parlicipation.. "108 
51. Ü 512 À 25 EF se dé 


40 F cop : 


ENGAGÉES 
Titres de 
En augmentation de 
posant comme suit: 
Libération des trois derniers 

quarts restant dus sur 500 

parts de 1.000 F chacune de t 
la Société nalionale d'études 

et de recherches aéronauti- 

ques 
Souseriplion de 22 parts de 
de 10.00 F de la Sociéié ci- 4a 
vile de réalisations sociales 

de l'industrie atronautique…. 220,000 » 
Achats portant sur un ensem- 

ble de 294 parts de la Société 
civile immobilière SERA, | 
(Société d'études et de rc- 

cherches pour l'aviation et 
dérivés) acquises moyen- \ 
nant un prix total 017.250 » 
augmentation 51.612,20 » 
achats susvisés, votre 
so trouve posséder ia quasi totalité des part: 
de la société $. E. KR. A. D., qui cest er 
taire des immeubles dans lesquels est expl 
volre usine de Ja Courneuve, 


ses 


Total 


Par suite des 


en 


SOCcic{ 


cautionnements...... 


de 91.651 


Dépôts ct 
En diminution nelle 

principalement d'un ajustement 

versés aux caisses d'allocations 

compte tenu des nouveaux dépôts effectués a 

cours de l'exercice écoulé et notamment dut \ 

caution four asswwance-vol, 


MIE, — VALEURS D'EXPLOITATION 
Malières ou fournitures... D32 

Celle rubrique à par rapport au (h 
fre de 195, une augmentation #lobale d 
206.472.336,05 EF résultant des achats d'appro 
visionnements effectués en 1946, sous dedu 
tion des préèvements opérés pour Îles besoins 
des fabricalions et des cessions de matières 
faites aux sous-trailants. 

L'auginentation constatée à également p 
origine un accroissement des fabrieatio! 
une hausse des prix d'achats, 

Le chiffrage des divers éléments des stock 
a eu lieu à des prix de revient inoyens, de 
méme que précédemment, et des inventait 


provenant Ù 
des dépôts 
famili iles, 


) .600 n(, Q° 


CUSE, 


quaniilalifs ont eu lieu en cours d'exercice. 
Produits et travaux en cours 2.487.922.200 2 
se décomposant comme suil: 
Travaux en Cours: 
De fabricalion............ 2,318.121,575 0 


Contrat de démarrage tra: 
vaux immobiliers)... 





Ensemble ........ ARR +: 5.200 2? 


Cel unportant chapitre s'établit en page n- 
tation nelie de G26.160.612,32 F par rüppo 
son montant à fin 1945, ct il importe d Ds 
vér : 

que ies « travaux livrés non facturés » qu! 
Glaient inclus, en 1945, dans les « trayaux vi 
cours », figurent à fin 1956 dans les « yaleu! 
réalis sables à court (crme » pour 1.006 mil.i 

292% 52 EF: 


008.232, 
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V6 a que les jmumobhilisalions en eours », qui | 
Wa, | saient également incorporces dans les « ira- 
le vaux en cours » à fin 1913, ont été virces, à 
iférien ; tn 1916, à un poste distinct de Ja rubrique des 
XCédent Hnmobilisations. | 254 
Port à L'augmentalion susÿisée résulie principale- 


{5 poup nent de l'accroissement du montant des prix 
revient, consécutif à Ja imajor.ion appli- 
auée aux salaires horaires, ainsi que de Ja 





hausse des prix des malières premieres, 
OUT OT e Le solde du poste « travaux en cours » re- 
Valerie présente le prix de revient comptable des 
ulouse, lravaux en cours, frais généraux el amortisse 
1! les ents compris, avec impulalion  inensuelle 
forfait de Îrais généraux du siège, com- 


| ant un ajustement effec{u par pertes et 
{its en tin d'exercice, 


Fou 
Re Lu pe anéme qu'à fin 1949, les frais de miuüielien 
Arr ïs potentiel pris en charge par FElal (soit 
. à jou) ont été hippules globalement en dé- 
À Dev du n du prix de revient des {ravaux en 
10bilica ( el Hi & EXCrCIrC. Nous verrons plus 
1} que loin que Îes frais de mainlien de potentiel, 
1] talla non dei iliveine nt fixes LS {in 1545, Û ni été 
e à or li Le 16% millions à 917 ilhions à fin 
Usines pui 
, "1 out 
è Mari- ; ] ontant des travaux en ce urs à fin 1916 
4 L principalement 
à I 1.323 pnillions en chiffres ronds, des 
: ' # ! lions concernant quasi excJusivement 
décoine ! : juarchés passés por L'Etal francais, posté- 
ri ment à la Hbéralion, tant à voire sociélt 
l'aulres socictés nalionaies: 


ir SOS uillions, des frais d'études et dt 
fabrications de protot\pes, se rapportant en 
eure partie à des commandes de ÏEtalt: 


[ 


ir Sol nullions, des fabrications extra- 


, nautiques effectufes conne conséquence 
\ reconversion des usiies, des travaux 
je réparation des dommazcs da gucrre des 
: appartenant à FElal, des fabrications 
» nièces de sta K. des IFAVAUX hninobiliors 
és pour le compte de L'Etat aux ines do 
Toulouse et de Marignant 
Des renseignements délailits nous ont ét 
irnis par vos services, relalivement aux 
D'OVISIONS 4 li ont élé constituées, à fin 1916, 
2 te de couvrir Jes peries ox puissance ré- 
M" sullant de Ja comparaison entré 
0 lune part, Je prix de revient des travau 
cOciCt ours, Y Comrnris Je: (ravaux jivrés non 


ropriée d'autre part, les prix prévus aux marchés, 
l n1} 








A nie fe des avenauts demandés et en- 
pion > { IR ELA h 1'tot d'atvan , la 
! HS CUSSIOI CUULICUE avale prte l i0s 
lux 
hall Au résultat de celte comparaison, dont la 
narit base S le repose sur des considérations 
ICpOlS Ï que concernant l'élaf d’avance- 
linles, i qua Uf ct qualitaluf des travaux, Ja 
Is au ovision risque de perles sur les tra- 
Vaux en cours qui, à fin 1945, élait d'un mon- 
it de 113.122.169 F a éié augmentée d'une 
provision complémentaire de 268.582101 F, 
stituée par le débit du compte Ge « Perles 
4, © t profits » de l'exercice 1916, de sorte que Île 
chif- montant lolal de Jadile provision se crouve 
4 porté à 91.703.270 F. 

phro Vus services nous ont précisé que 10 surp'us 
KT des fravaux en cours et des travaux livrés 
sa # À n facturés, ne comporte aucune évenfualité 

ières de pertes en puissances. 


Le poste « Travaux et commandes alleman- 

e des » qni figurait à fin 1935 pour 191.074.361.08 
et fran:s dans les valeurs d'exploilalion a 616 
viré au chapilre « Liquidation des comman- 








IV. — VALEURS HÉALISABLES A COURT TFRMI 
litr de placeme: CRE, 53. P 2 9,452,004) 
En diminution de 2.6S$S.000 F rreSp 
À LA InNG:nsS-Value Chreogisiree I W au 
cours de Hour l 1 décerml ju sur lus 
litres d l'ermp ut de Ja Lila ex int 
cn portef l CES. | rot I 
uaratlie d'ava | 
ROIS ER TÉDOVOLE, sr rsusnusse | 1.191! 

Ï 1 diminu!on {! n 27.581 ] 

A fin 1956, € posie était i \ 
ment constitué par d ets du St | 

jui { en { s 
comp 

\ His pri { jue, pal ‘| 
compte en band di ctfe! ren + ( 
societt par le Créd ] na) par d'autres so 
tés nationales et par des cllents au secte 
Pr UISi que eff ja 
CAIsS les march X | «4 (METRE 
1956, un tal d'effets € nt ] { 
ore arrivés à échéance de 1:38 mil di 
franes, en chiffres ronds, La ] de ces 
flets, concernant le secteur 

crement régiés en 191 
{ LS PRE PR 97.191.523 54 

Ce posie ressort en aus l [ de Sn muil- 
lions 219,647,06 F résullant princvi] ment dé 
la différe » el les facturations de lex 
lt Û oult les Le hneplis tte [RAR 

] fi il pol iu bilar décoinpose 
Comme « 

Cl 44 E + PS sos. . 239.602.98$S 81 

C1 15 "HITO IS desc ; so. 17.008.004 19 

Di. 11 z 1 

La rubrique di nts englol pa } 
créances suf PEtat, d lé iples à r 
et des sommes dues au titre di à liquidation 
de 4910 es dernier | 

grande partie en 1917 

Par ailleurs, Fancicet [ itivit 
sur les élablissciments Romano rest Hnprist 
pour près de 7 mil da | li 
\ers 

La provision pour créances douteuses qui 


figure au passif du bilan, concerne à 


rence de 2.947.181,95, 


des creances 


clients divers et Jes somines à recous 


titre de la liquidation 
d'une provision spécial 
ment au lilige Romano. 
Le posle « clients al 
pour 2S.6o1.856,03 F 
n'existe plus à fin 19: 
été viré à la rubriqu 
mandes aJlermnand 
après. 
Caisse nalionaïe des ma 
Ce poste qui, à fin 1 
les valeurs disponibles } 


le montant des somme 


la caisse des marclu 


de 19%) font 
* qui s applique 


lemand qui 


au bilan à fin 


6, son inontant 
liquidation di 


qui va clr 


rchés.… 121,447 


l'ob 


Cgai 


ill 
et 


C- 


figurait 


(r 
dvil 


S di 


nt 
11- 


lin, Clail cComoris dan 
jour 46.616 F, exprime 


s versées par | 


en vertu de la dck 


tion de certains marchés, et restant € 


tance d'affectation au 1 


lisés par la caisse, à Ja 


« dettes à court terme 
Liquidation. . des com 


GHÉDIANUOS. sosie 


Ce chapitre nouveau 


égleiment d'effe 


"Etat 


be 
1 ur 


ü- 


date du #1 décembre 
1916. Les sommes débitées à ce comple vie 
nent en déduction du passif envers la eai<se 
des marchés, compris dans le echapitre d 


» du pass 
mandes 


se 110.81: 


So) 


11- 


10 


englobe les soldes des 


anciens comptes « travaux sur commandes 
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LAS) u OA 
Ho il le 
NT int 1 
» ( L 

C. A. du Midi «4 
due à « 


Ce poste nouv: 
vailt anl euren 
on AR! L' 
au prix 4 lé 
qui, bien que livi 
lurés fin d'exei 
PI X del iilifs { 
o1res l ft 
hp D l di fa 
de la li 


lolal de 81.704,97 
deslinée à HAS 
Li 
LFavaux Vies € 
Débi 1! dix 

La rubrique de: 
rait, par rapport 
d'ensemble di 
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A 1 
& ET 
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nl 
] } 
li 
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lock LL dont il sera question plus in. allemandes » et « clients allemands » aux- | qu'il su 
He si 
ü} unes RE nas ass RÉ SE DECÉNSREE JS =—— 
0. 
SOLDES A FIN 1945 SOLDES A FIN 41946 AUGMENTATION DIMINUTION 
0 : 
é. _ a S ee — 4 
francs. francs franc francs 
16 Frais à récupérer sur dépenses de gucrre..….. 67.997.879 12 66.560.555 22 » 1.193.920 % 
) Dommages de guerre et réaquisitions......... 10.009.175 19 10.009,15 1 Gp » 
9 Fournisseurs débiteurs .................0000 0 0 391.299 53 13.508.006 12 34.904.600 09 ON ENS 
0 © Avances el acomples au Personnel. ssscssssse 2 2.902.181 15 n 1.1 On 5 
J ? j1he A D rs ):( 5 91% ,. 2) ) »C ’ 
ic Sunvention de PÉlat........,.......ssssossee , 210.126 21 # 5.227,22 
jeTi- >. N. CO, A. Sud-Ouest......,..cssesssssosesse 81.311.040 so b2 
"\ S, N, C. A, compte d’attenté.....s.scesees ee FAR. Pie À TS. 817.197 95 18.817. 
ser COMPIO TEEN een snsbacsseee cos oedcseos ee» 16.187.273 91 67.442.952 50 20.055. 
du , BAR ET EN a si 


ju! qe Là 
ul Différence en augmentation... 
Ir 








Î, à 
123.092. 187 


85 





216.861,628 Si 


n 
—— un 


215.861.628 





10,n21,586 3 


204; .0410,042 


216.501.028 


is 
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1 RL! 41111 11 1 
à : i «| | 
1 poli fl 
L ci rc; Et \ t ad 
re )oUr<e l 1.43: 0,90 F effeclué par 
dt P do { nple, 1il i que le po lé 
« lo ives « lerre € réquisiuons », { 
l i [ui nn de 19410, et lous deux 
$0) »y CL irlie, par un provision 
ü fl int au passif el incluse 
dl r nour créances douteu 
st 

2» La i ii des foiu 1i8SCUI LES 
} ‘ pril 1! nt des l 
N ü ä à nples aux Î : S 
! }5 

Ni: La di 1 relative au post 1b- 
weution de J'Eltat Tésultal de Ja 
liquid i de 194 la fois de l'a 
pur de différ et d'une doln 
1 [ES CALE LE: I Î le à Ja 
partie aG ju « provi réances dou- 
tuse s'appli quant uidalion de 1950: 

I mt j N. C. À. du 


nte augmenla- 
ie matitres 





nr ! “te i na À 
FProvie «it C1 its «ue 
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\ fin 1946, en vue de discriminer les Un autre compile nouveau, également 4. 
péralions restant en instanre de régularisa- | teur de 5% mitlions de francs, représentar to 
lion avec les aulr sociétés nationales de | montant d'une avance faile à la Société civita 
nstructi \éronautiques en fin d'exercice immobilière de la Grange sur le Mon! 
La partie des opératio pour laquelle l'accord | fonds nécessaires pour <etle avance ont é4 
définitif a été réalisé, figure à des comptes | fournis à votre société par la caisse 4 


distincts qui, à fin 1916, se trouvent ine.us 


lant dans les débileurs divers que dans 1lré 
créditeurs divers; 
50 Les « comptes divers » comprennent des 
mptes variés et notamment* 
Une créance sur un fournisseur ranger, 





r 1 
réévaluée à fin 1915, et dont le régiement in- 
tervenu au début de 1917, sur la base du 
cours de septembre 1959, à motivé l'applica- 

1916, d'une moins-value de 2 mil- 
lions 52.086,74 F prélevée sur la réserve spé- 
é&yalualion ; 
pts représentant la parlie de Ja cré- 
ince relative aux frais de maintien de poler- 
société M. A. T. R. \. qui avait 


été mobilisée à concurrence de 40 miliions de 
francs pour en permeltre le versement à 


ladite société; 
Compte nouveau 

blissement profess 

dont le solde débiteur de 


ouvert au nom de l'éti- 


sionnei de l'aéronautique, 
5 millions de francs 





‘emtralisation de | 
figure À ce tits 


» millions de frar 


penusalion pour la dé 
trie aéronautique, qui 
la môme somme de 


les créditeurs divers du passif}, 
V. — VALEURS DISPONIBLES 
Comptes de banques et chèques 
POSLAUX s.ssesososocsesosssss 11.098.176 79 
ÉMISOUS Actsemhesthenstsoueesere. :0093,095 ( 


En diminution de 79.439.921,47 Y sur le 
fre de 19%. 

Le montant des disponibilités a 6t6 trou: 
en concordance avec les documents justif 
catifs représentés, compte tenu des cheva 
chements habituels d'écritures en ce qui cor 
cerne les avoirs en banque. 


VI, —— COMPIES POUR ORDRE 











E 
UE . L , 3 : 4 Engagements sssoo.socossssocss 929.886.105 71 
de pit s usinées et de travaux divers, fuites | exprime le montant d’une avance faite par . . . * 
à celte socicté dans l'exercice écoulé. Nous | volre société à cet organisme ct remboursable Ja composition de ce chapitre se r 
IS Ù I des comptes d’attente ont été ! par le ministère de l'air; ainsi qu'il sui: 
—— —— — a — —_—##—— — re ——— _— _— 
FIN 1955 FIX 1946 AUGMENTATION 
——— cé 
francs francs. francs, 
Inslalialions et outillas apparienant à l'Elal.sssoconésessecesse ses 422.885.748 19 525.491.107 7 191.608.959 02 
Mach ili! À annertcnant à L'Elllossossssonsonsssscssessss 1.392.298 4.292.298 » » 
428.278.016 18 229.S86.105 71 101.608.259 53 

















L'auzmentation nette enregistrée par Île 
Justallations et outillages appartenant 
à l'Elat » se décompose comme suil 

Reconstruction de bat 


Jouse appartenant à l'Etat... 438.720.700 » 


iments sinistrés de To 


11 


A déduire 


PA! 1) {ts de l' d'Ambé- 
rit 


00.009,192 9» 


d'autres socié- 


l compile 
tenu des en- 
trée de YhA- 
chi LOU. 
\ los et TÉéguU- 
larisations : 3.809,148 47 
- 31.113.310 47 
A nia ( nelté 401.608 19 53% 
Don es d gucrre nnrès 
juin 1910... 0 PTT * 61.901.224 53 
En augmentation de 739.3%9,53 F par suite de 
régularisalions porlant notamment sur du mA 
t« , \UX 0s 
L Hp s d ] ila i-auon } di 1 1 0 
Ce poste représente des dépenses payées 
d'avance ét accus une augmentalion de 
2.7:0.195,50 F s'appliquant principalement à 
«! achats de combustible et à un versement 
relatif à la loca de machines à statistiques. 


VII RÉSULTATS 
Pertes et profils, exercice 1946.. 427.198.990 76 
Le compte de pertes et profils de l'exercice 
4446 fera l'objet, plus loin, d'un examen par 


PASSIF 

L — CAPITAL ET RÉSERVES 
Capital 
Sans Changer me 
être dit ci-après. 


Augmentation de 
cours 


vévsoéscneseresessesvasse M6:083.000 à 
sous réserve de ce qui va 


capital en 
sésessvessee DD: V12-000 0 


Cette rubrique nouvelle a été insérée an 
bilan à fin 196, en vue de diseriminer Ja 
partie des avances consenties par l'Etat à 


votre société, qui se trouvait déjà affectée à 
la réalisation de l'augmentation de capital à 


laquelle il a été procédé ultérieurement par 
votre et qui a été approuvée par une 
assemblée générale extraordinaire tenue le 
10 mars 1947 


société, 


Nous préci 


Que l'augmentation de capital dont îl 
s’agit a porlé sur un flotal de 47:.972.009 F 
comprenant, outre les avances de 3%62.972.00%) 
franes visés plus haut, une some de 115 
millions de ïrancs versée en espèces par 
Etat français; 


Qu'en représentation de ladite augmenta- 
lion de capital, il a été créé 95.94 actions 
de numéraire d'un montant nominal de 550 F 
chacune, toules intégralement libérées à ja 
souscription par l'Etat français. 

2.164 60 


fausses PR 
Réserve Silence 


Sans changement. 


té serve spéjale de réévalua- 


La diminution de 95.609.320,35 F, qui aff 
cette réserve, s'applique comme sui! 
Prélèvement effectué sur ladite 

réserve à l'effet d'amortr ja 

perle de l'exercice 1915 

Valualion s'appliquant à une 
Reprise de la plus-value de réé- 

valuation s'appliquant à une 

créance en devises étrangè- 

res, dont ii a été question au, 

cours de l'examen des « débi- 

teurs divers » de l’actif...... 2.052.086 74 


03.600 .: 10 : 


…. .J2 


ss. 91. 617.233 61 





Fusemble ns 

Si vous vous ralliez aux propositions faites 

par votre conseil d'administration, le solde 

de la réserve de réévalualion, soit 28.260.948,76 

francs serait affecté en totalité à Pier erment 

d'une partis correspondante des perte s de 
l'exercice 19146. 


IT. — DETTES A LONG TERME 


Emprunts à plus d’un an d'é- 
CHÔARCE sdosuosocseressesses. 10:702.065 © 
Le montant de ce chapitre et kes fluctuations 





OR sesemsusenmensserasenessee 0000008 18 


qu'il enregistre par rapport à fin 1945, se 4 je 
composent ainsi qu'il suit: 








r " à VTT: LE 1: 
Avances Trésor pub] Cosesssnosossosesssssessss 


Avances caisse de décentralisation. . ...seseuee 
Avances 


lon 


caisse de décentralisation (travaux 
AOIONAULIQUES) ss sscrmasmsruisésenacs 


Avances caisse des dépôts et consignations.. 











MONTANT 
FLUCTUATIONS 
A fin 1946. 





france. francs, 
2.320.665 » + 2.320,665 » 
10.112.000 » 1.320,000 5: 
6.600.060 » — 1.000.000 s 
50.000.009 » “+ 50.000.000 = 





70.762.665 » + 50.000.665 3 
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y y a lieu d'indiquer ici: 
no les avances du Trésor public ont été, 
46, d'un total de 115.292.665 F sur lequel 
CDa-0 000 F ont été prélevés pour Ja réalisa- 
; l'augmentation de capilal visée pus 
{ oulre des ivangres d'un total de 950 
! de francs t « faites par le Trésor 
: \ votre sociéié el virees en totalité au 

l - tal 


« Augmentail €] ur 
de 50 millions de francs con- 
caisse des & PO: & et! Cons gna- 
a été complétée, en 1947, pour 








OFFICIEL DE LA 


09.00 oblizations de 





1 èt à 4 p. 100 
nhoursables par <em 


r <eDp! à 
ui { 


Emprunis à moins d 
192.525.081.30 EF. 


Le montant «di { } 


emprunt oblisa 
taiilé par l'organisme pré 
19.000 F chacune, pal 


REPUBEIQUE 


émis à 9.929 1! ei 














total (prime d'émission com- | flobale de ?K5 SiG.SO8 F, e comm 
: 08.600.000 F, représentant le mon- | suit: 
— 
MONFANT | PFLUCTUATIONS 
à fin 146 | 
francs fran 
Trés DU an nr ven led true) 25.000.000» » 
: : y e de décentralisation......... e 1.220.000 » 
rat de décentralisation (travaux | 
; M acariens 1e 4.000.000 » | » 
DR danses qiskesss * 5.600.000  » — 170.254.S84 » 
l t isse de décentralisation pour so- 
té Grange-sur-le-Mont. .......ssoessese … ».(M)O (MM) } 5.000.000 » 
{ es | POS: sossssssseeseneoemeesss css 153.60.081 50 + 01.121.779 D 
492,595 081 90 L D RAC. SOS 35 
NOUS pré iserons : | pelé qu é ‘ompti fai! ‘n de 
- : 4! compte de Visio 
Oue l'avance de 25 millions de francs à été j 
sontie antérieurement à 1916, par le Trésor | Effets à payer... isa { 1.800 où 
, pour rembourser les sommes ques ! : ; 
DES RS: ; j | En augmentialion 4 11.581,20 I 
Que le poste « Billets à ordre » qui s ‘üp- | Ces effels ont éié re tégraement en 
} précédennnent à des effets avalisés | 19:35, et s'appliquaiet lant à des sommes 
\ caisse des marchés, et escomplés |! dut X fournisseurs, qu'à l'acqu on d 
r établissements bancaires, ne com- | titres de participation et À l'achat de imaté- 
prend plus des effets de celte nature à fin | riel et de stocks de l'usine de la neuve 
A6, ceux-ci ayant été virés au poste « Caisse | p, éd 0 726 150 77 
nationale des marchés » dont il va étre ques- : ste SE D DAS ) 
{on plus loin; | F ivmentalion de 112.926. 7 F prove- 
D TeTe ‘ . | , r r on 
Que le solde de 5.600.000 F du poste « Ril- | nant noïamm 
s à ordre » concerne uniquement des effets 


résentant 


la marge de garantie (soit 20 pour 
td) afférente aux avances sur titres en por- 


Que le compte relalif à l'avance de 5 mil- 
ous de franes consentie par la caisse de 
centralisation pour la Société civile jrnmo- 
ière de Ja Grange-sur-le-Mont, constitue 

nire-parlie du prêt accordée à ceîle der- 
ère so iété dans les conditions précisées 
lors de l'examen des « Pébiteurs divers » 
de l'ac{if ; 


Avances bancaires » ont été réa- 
découverts en comples courants en 


Que Îles 





711.017. » 


poste nouveau représente le montant 
d'effets à payer avalisés ou acceplés par la 
des marchés et escomptés en banque, 
is qui, à fin 1ÿY15, étaient incorporés dans 
brique « Biliets à ordre » dont il a été 
qurelion p' us haut. 
le tenu du fait que la caisse des mar- 
à ssort débitrice en compte d’actif de 
ILI52361 F non encorc imputés à fin 1916, 
ie montant des effels à payer, l'augmen- 
on nelle enregistrée par rapport au chif- 
e de 19% s'établit à 2370.225.488 F, et cette 
disinenlation provient des nouvelles avan- 
È ndées par ladite caisse, tant sous 
d flr nee mi de marie ?S délés 


Caisse nationale des marchés... 560, 


4 





Nous signalerons qu'A concurrence d'un 
nt de l’ordre de 236 million, les cffets 
11SéS par la caisse des marchés êet fi 
ten compte à fin 1936 ont été rég'és par 
sotiélé en 1917. 





des commande: 


CORRE RER EEE 


le rubrique nouvelle des « Dettes à court 
» correspond exactement à l'ancien 

ne d'ordre « Livraisone partielles eur 
om on À al lemandes » et son montant est 


428.011. 150 78 





emandes 


‘sans changement en 1916. Hi est rap 








4 4 non t 1 : 
Du déveoppement des 


De la hadese des prix; 


‘“: 


Des somimes restant dues au titre dé ons 


ftructtons et travaux 


pour Je compile de lElat 
contrat de démarrage des 
de Marignane 


de la Courneuve, 
usmes de Toulouse et 


Créanciers divers....... 


Les prin 


de réfection 


cipaux comp 


effectués 
(travaux de l'usine 


2,%5.%X 


es groupés da 


Chapiire sont 1es suivants: 


Acomptes sur commandes... %.099,623,210 90 
Etat, reienues pour impo!s.. 7.174.607 70 
Dividendes aux acliOns...... 2.302.094 37 
SHC A. Qu. MM se crosse 6.339.917 71 


Comités 


Le surplus concerne des sal. 
k 


tements, des loyers ct 


d'Entreprise se... 


res ' f 
res et appoin 


cotisations, les soldes 


créditeurs des comptes courants de la S.N.C.A. 


du Nord et de Ja S.N.E.C, 


comptes divers. 


L'accroissement d'en: 


M.A. ainsi que des 


emble de la rubrique 


des « Créanciers divers », soit 811.415.6@10 50 F, 
s'applique à concurrence de 746 millions en 


chffres ronds, aux « 
mandes » et pour le 
ments de toute sort 
des encaissements de 
potentiel (113.550.000 F) 





Acompies sur <€Com- 


surplus à des mouve- 








sultant notamment 


frais de maintien de 
sous déduclion d’'im- 


portanLs règlements effectués principalement 


à la soc'été M.A.T.R.A. 
du Nord p 


ct la S.N.C.A. 


pour 21.633.196 47 F 
ur 11.790.033 80 F. 


“! 1 


Quant à l'importante augmentation des 


Acompies sur commandes », elle provient: 


D'une part 


que sur d’anc 


D'autre part, du peu 
turations définitives, 


dation de la ] 





recus 


de l’encaissement 
cubstant els, tant sur des march 
ens marches, au suilt 
mentation des fabrication 


d'acomptes 

is NOUVEAUX 
hs 

de l’aug 


d’ bisisnse des fac- 


par rapport au volume 
des fabrications en cours ou non facturées, 
situation qui a pour effet de d'fférer la liqui- 
us grande 


partie des acomples 


'aug- 











FRANÇAISE 6767 





I\ | \ l 
F« 
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\ Ï 
] 
1 
\ (] 
li HF JUS L p 
S f 
i L L LE: * 
Su 
l l ‘ 
latin f 
J sil l lag « 
el “| 7 x) (Nr . 
jo { l 
] 
“« {11 ( i 
ge: li 1.318 St 
1 GLI DIS SM 
PF « ] 
{ } Î it 12.1 
{ Ÿ l i | 
610.19 n 
l'o l il 
{ } KA) 1] 
Pour déy û 
dises et produits finis. ° NUL 
Pour évi 14] ] ! 191 
le ichats de m lis 
4e. A \f o! 
P n 
COURS - és odusse e nÉsoiesvée M 1.:01.2,0 
tn) i tn) 
La provi 31.701 l — 
tra IX { Brhri le 1 
Vreés 10n « enres r'« par ipport à 
con montant fi 19: ut rimenta i dt 
264.914.702 F qu \plique OEIL TE 
Pertes résu t de la comparais ju prix 
de re t des travaux cour ! ‘ 
de la factura!t:on probal 1} [ 1 él: 
l'avanrement d ivau & déduc!i lt 
f s d THE Ce tel a! noi 
l'exercice 195 PTE x 1.701.270 
A déduire : 
a) P« S ( dé 
pro ons «le \ 
téri 1r« 
Toulouse 1.200) O0) » 
Marignane. 1.011.000 » 
Direction 
générale 101.305,169 » 
119.222. ’ 
L) Provisio1 
antérieures 
uülisées ur 
la partie fac 
115: PPT 0.007.109 
—— — 116.789.%6 = 
Différence en : 2101 
TOO ssssssisat se + 261.914.702 
La provision nouvelle pour perte ir in 
mobilisations » est destinée à couvrir les per 
tes éventuelles relativ à + ; Immobili ation 
disparues ou devenues inu bles, ainsi qu'à 
des travaux non isceptibie de rembourse 
ment. 
La provision pour dépréciation de mai 
chandises et produits fini est également 
nouvelle ct concerne principalement d Inà 


tières dépréciées on déclassées des stocks de 
vos usines de Toulouse et de la région pari 
sienne. 

La provision pour « éventualités diverses » 
a pour objet de couvrir les pertes éventlue les 
relatives, tant au remboursement de matériel 
cinistré en cours de trans port qu'à des frais 
afférents à la remise € élat de cérlai bâti 
ments d'usine. 
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Yi la provision pot rachats de mar Nous préciserons que la perte de gp 
“hand s, N, { A. N. élait déjà consti- OIMPTE DE PERTES ET PROFITS sur {ravaux aéronautiques et activ: ce} 
1 { 41} = , H « 

1949 soires » s'appique: | 
dro " , remise évenluelle en état de Le compte ie pertes ct profits de l'exercice Aux (ravaux non aér iu!iqu ; ; \ F* 
| (NM) (MN) » 1910 1a perie ne ire de lioNe “ ! ‘ av 
i 246 1! ‘ i DEE Et j 
- 1 I 1}, lions : q 
» ri his 1h se 
: j Fta ! 119.887 1 l 1° La porie « l'or de à li - 
à | dé SET O0 6e à es. | Direction générale ..,........ . 40.172,46 06 | Cérnant l'usine de Boufarik, est 
li 1056 l \! a ; ds 18 524.011 0 F: lement par be INndemiLtes d N | 
e Sd + S et de licenciements, par des com 4 
Î ] l ] Taux | 10 …... 11.523.504 46 provisions pour | r, riines d LS ] . 
i iotis I » 4 HoUTariK ...... de .. 5.931.417 2 Ps vert! é f stalla 
‘ ja Ù d \ livt Emi sV000 1 1.14).309 85 nel 
» 1ra IUXx in [ rs 7 4 RAI r " à 
ve \ L'Etat | fine à re" L; RE = + grue <- _üo La perte de prés de 4.500.0ù 
; éc DRM NPA ones .» pee a at 1 14 Ma I ] 
! ” » - ——.. Vi 1 i n } " i 
“ 118.00 cu 50 E i { qui ) 4 ory $ : 
i , ir fa " Nord ti i d l | 
{ bi.224 is 
09,93 F pour aJjus ., , LUE dE D G° La perle de 1.755.000 F carez 
‘ « =te 3 SECTE ‘hapilre des Travaux iminobhiliers 
. DEREEEELE 20 10 sente un excédent de frais gnéra \ 
i | il'e | résullats susvi ont 616 dégagés, aux | PU Cire récupérée sur 16 monlant 4 c 
19 1:09 6 | s d laque Ueillé, él Y Conrorenani raires d'architecte alloués à € à : 
dé -à r-Q | , , pertes et lt benr'ice dl KP oita ti , a1iNEÈ1 719 Ja perte de 22900 F qui r wr 1 u ” 
( vent tré fi te 10US CICR RLS le perles et proni s divers omple « Usine du Lion {baroa * 
\ nosie « [Ciquidat y com 1prt Lion des pi iSions estuimfes ne des constiue également un éxc« d 
! | nandes » de l'actif. I est rappelé | STE frais généraux, par rapport au mon! 
1 » } 
(| { W Len } [ pre nte ] i ' i di En us RS RETT | , bu 
’ de uni ? so d'ordre ACS, 
& F « 1SSif | après i 8 Le b | 1 de - 
A 11 ! ] t . qui 1 l 4) } erles 
4 | 1 1 as MOT 1 ; k e à ! ë 
wegistrée at ple de pertes 4 de LUS dé Toulouse, s'anals ù 
l , néra'e », provient dk 
ra : ati d': Npioi io ic [uTiau- 
( irisatio 6.344.949 09 a) De la prise en charge des M nina adertd ue ‘0 i 

en <éiuminulion de 595 millions conslituces pour couvrir kSs pertes Perles sur expoitalio ex{ra- 

lt M) 1 Op Le Jt ira el charge Su ITavaux CN COUPS os 5.2. 0 aCTounautiq ie as o. 11.981 16 
i ha l'« ’ di lé Sur frais d naintuen de pi- Pertes et nrotits 
lt \ Sovnessoévese . 22,600 00 s divers cat 
à = | Juida ion dc: pr > Je9.aris 
{ i t l | 1 7 ) La à : ! 2 - » r le Pur 
/ , 173 O4 allemand LE bn 29 LES LEE « ru 
Ir GCpr l marchands SI HS sonores Je 2VL.O0L 99 
: , éances douteuses, sinistre RAT PR LEE 16 0 
' 1 f 1 { C! Hi _ 
\ à ” 4 [l { ; É S Hs. 18) 60 r é 
F 18 (26 70 , büufcrei n pDénélice.. 21. ÿ Ui 
\ le \ b De houta in an compile de la direc- T 11 ‘ #5 à : x À Y 
14 2 RO JNn gént montant dindemnités de |. Tel | CS NORS SOUS € ! 
s à Su N GAG 2 eq rnoaelé Ou Ma loués au LUE, 2 SODSONANQNUS CGR COMplab eut 
. ersonnel d'Afrique du Nord, de pertes sur etui l'inmportante perte de 427.40,0n 
| 1arsCS travaux exécutés sans marchés {notamment | Aancs les comptes de l« 
= am | FAnGe l'ébudee), ainsi que de perles sur avions de lib ei Principaiement ES 
li\ei out » cons! s sans marchés, et de dé- | ©ME: 
statée provient principa- | préciation afférente aux titres en portefeuiile | Dans une insuffisance des prix | 
| C£ au poste nte 3 0 marches, par rapport aux prix de 1: 
, join À . k. : ." D'une uffilsance de l'ordre de Dans une surcharze des frais gé 
| 'iouilatin (940 » f {Ou | {a des frais généraux Lan notamment de ! iDSorpiion 
dl nementations aftacs in impulés aux usines, par rapport aux frais | UE 1 So clé M \ LR: A. et ce 
: i : (rai LUN paver el SCNETAUX rt hauirjue ae 0OlU100nt 
4 IX à Paser el bans des dépassements de tem 
, x 20 La perte de 38 miliions 500.000 F en chiffres | bles à des couses diverses k 
t l [ruis géné DIE ace! t l’uéine de Marignane, ré , < 
iroun | ilierement (e 1 immen!: En Taisoi ONE 
le licer A Me Ta) ni SR D CSS CE ê 
hi | UOIL SCI 1 - | 1. æ re es de Aron pou: voire soc se 1 
à | {ra la 0 COHHIRALES mr LS. reances diclises, | d'une perié orha ( 
e frais | d'un total de 14 rdre de 3 millions 500609 F; | pilal social, au set 
hé en 1 D) De pertes et profits divers accusant une | du 21 juillet 1867 
\ X | 11 ons H,000F en chiffres Vos servi nou z fait ob = 
| Has, et p enaluit prihcipa,ement di: dézäls ‘oard 5 
l | 1 DDR AR SE + uverl Ou'a 1 moment aù sa nt vol] 
issu si que d'une différence dé : <R 
[1 | bitrice concernant des frais de déblaiement et a jp vb 
l S1 1 de reconelruction antérieurement exposés; al ane D eT loue 
| \ s la il | i quant in Cronautiques na « ee I 
| { it ut Ji i { | qu à des : vits Le Lt , Capiid 11 
’ 1! ! eh ! iugmen- | é uel, 14 q laris dey 
respond à l'excéd les factures » La perle de l'ordre de 11.600.000 F ean- | dun m 111.191,200 F; | 
sur | fa tures définitive de A uit les usines de la région parisienne Que, compte tenu de l'impoutatior 
i e 106. eut s nel mme suit (en chiffres ar- | de la réserv luation, soit 58 

| I | | sur com- | fonds) : francs, à l'amortissement d'une pa 
matil allemandes », qui figurait dans les | Provisions consUluées pour dé- respondante de la perle de l'exercice 19 s 
co! d'ordre à fin 1915 pour 425 millions | préciation de marchandises imputation proposée à Ja décision « 

Qt1.1 S F, n'existe plus au bilan de 1946, et pertes sur immobiiisations assemb'6e — la perte restant en com} 

son n it avant élé viré au poste « Liqui- compile tenu de régularisa- trouvera ramence à 39.137.112 F, cl 

da ies commandes allemandes » dont il tions relatives aux domma- rieur aux trois quarts du capital à 

a estion lors de l'exam lu chapitre ges de g PAT À Ve 2,800 000 tue. 

‘ belles à court terme » Pertes sur travaux di ronauti- di k Nous remarquerons, par ailleurs, qu' 

Engagements ss ssérs ss .. 029,8856.405 71 ques et aclivilés accessoires 2:.000.00 » | de doctrine et de jurisprudence cons! 
- n mit 1 mi à à És vrnartc 

En augmentation de 101.608.359,53 F. Solde bénéficiaire de profits et par pd s- gr con À À \ va 

‘"e nostle conélilnea la sontre-nartie "tp ertes fs , 0 ' ru : gd . de - & # 

z : À qu ps: me — æ " ET pers Ve 2 . rert liver ARE ET _11:000.000 A d'exploitation des bien 3 et non leur T al 
ant à l'actif et déjà at lys > pin 3 a sp ae liquidation ou de réalisation 0 q ! 
iCjà ahaiyst, éicuce en DEC se 41.900.000 » | semb'e pas douleux que la valeur d'exp!0: 
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ef rt re 
Fr ‘ des biens de votre sûciélé dépasse nola- 1, principe de la reprise de l'exécution des ! 
“ent leur valcur complable reslant à | 4 extra-aéronautiqu œanmmencés par | Par: t \ de ] à a 
hr a! 31 ascemtbre  ECTER de sorte que li ngine du Boufarik pour k compte de votre | üu déparlten d Ureuse en { 8 mul 
lité d'une pertt des trois quarts du | socté ma sous réserve de cerlaines vérifications ! 14 la ni ont } Marie’, 
| social n'apparait pas susceptible d'être ! ct clusions concernar notamment la fa. | épouse B: ] ( : 
ce en l'état à tue! RAR des cars, e 16 sel {su QE ] le t}, 
{ : ; ; x d ‘ . f ( ’ | D A 
diversæs modificalions exp s au L'accord ainsi intervenu avec le ministère ‘ Il ; 1 IX (Marie A er 
L r t apportées, tant } , a : sais à s 
« du rés [ UL er apporicc la l'arinement apparaissal sortir du cadre 
wséentalion ue6s 1itf dit Diii {u dux | des convelitio normales portant Û les * . À 
: Lé t î 
tée d'évaluation 4e CFiauns fros S o rations de Ia <a 6 avec e RIT < il \ l } | 6 “ 
faire l'objet, en tant que de !1 semble opportun que cet accord soit È ä | I 1 
ynprobation par voire aséembite Een à l'approbation de votre assemblée généra!c. 
ontarmément aux dispositions d en vue de satisfaire, si M h est, au es- | 
1 4 . . | 
1 loi du 24 juriit Î Tin] | criplions de l'article 40 veau de 
a du décrai-loi du 921 août 19 | La loi du 24 juillet 1867, | P ! ’ | " 
é tre : | d'admi tration P le 4 1017 | Au depa i l Haute-\ , 
nuniq en tomn ot 1 j1 it 10 | ÿ Dul \ Ma 
5 Ÿ- à cur es Le [ i ( Lies x itre a ! A 
cocié x 1 | } |} tout S l | ( } 3 
nar | | \ i 
fi e d 4 b: r ! ef « 1 
4 clusion dé »S jnive | Iaute-\ | 
1 na l { { Di { r'{ l 1 } 
ir d } 
rs, d'approuver le bilan et ANNONCES JUDICIAIRES | ÿ t 
( be lüu, VOIS Gil 474 e { 
i 1 l 1 [u (| 
ET LEGALES *] à 
à É ia- | 
M - 
* J / ‘ ‘ comreLe ; ” du deéparten ec a llaute-\ t { 
FE. Ben L. Reran CONFISCATIONS DE PATRIMOINES du 44 mai 1945, le nommé M reel 
CRE (Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) De A PSS me dope, | \ 4 s 
| EUX 11 Lo | 1! } 
| de Emile-A | ( M \! 3 
M Crau k { ( 
| + ; | £ I # 
Bi APPORT SPECI AL | | N : à uerneuran La zol-Vigi Il Vi 1 
& n IRATIONS PREVUES A ARTICLE it) tu k l \ ( { ‘ 1 1 pel { Î fi { l 
à FOI ht JA JUILIET 1867 « = 191 perpetuilt ü ! uCuT L 
PRE Lou s:1Deri) 4 { X à ’ nl | 
7 1 his à M { iU-i0s \1 Us sal et ’ 1X « | L 
w 2 \ > L I S d G Î { Lu P UK Ma ht | 
à 
‘ nent aux disposilions de 1 Maur em! de élibata 
, f | int Ï 1 AY! C! 
{ oi du $S août Mio - En PT ES LE j - K l él co [ e ] y 
F1 , [! { É 1 | élix “! Î \ 1X 
{ 0 d L u) «Ji 24 } as eu r “0% ; : de la Dia t \ien 6. Gute OL 3 i t 
à url 10 de la loi du + mars do «HX 1Ss du | : 4 é Bourev Aibert-Ernest-Marc 
l Vois i 1 à vol rer rt 1 GOETAaAauon 1 bi ‘ n ilon da: { t u ln 4 ù “ 40: à z 
JU audCUN AVIS IIC side A Etc au do : a { {il de Jean-:-! ur ot l [ , 
. { til d kdtni siralon e1 Ÿ 1 AL © €2 < Sin P ni F e-1o ( ( ti ; ; 
1: Es Ù s pe se dt I Lou . 
es sil ulälions du paraerapit jer du | rant à M: nv-les-Cormeilles. lo nt L:1 
. » | victor | | ? à 
i ! ju rOlAuiI ven € F] «| | | | lanne., rue n 3, a été condamni \ la peines 
ns de la Fe VE ; ' I Fier Conrad - | de mort, à la dégradation nationale, à la con- 
> | a F Da a . 4 ue ia Haute Vien 1e ‘li uil } vr | | fscalion de ses biens présents et à enir Cl 
\ ( 4 {912. la nommée Den Bat SUZzann( agee | aux dépé “ur trahison 
jO Ji u Cours des exeT'ICt Ï 6 ans. née le 6 février 1919 à Ambazar | E ; PAL 
< , comme rentrant dal F Hauté -Vienne). fille de Victor et de Villard 
1} 1» i NI Pete DEN r, + Y » s ñ . Li é ms É 
Hi ROF A PO: ani | Phiiomen . vit nedai Siucra} LE DCUFANE à | Par ai { intradictoire de la our de < a 
JA SOI avec ses ! nvoc 9% sntin ) CE if At | be Pise ‘ pa US : a . J adirès 
; ne LE de Liinnges, ,., avenue Po: de. a : du département de la Haule-Vienne en date 
É | ou nela rm ee à ZÆ an lt ra AUS 2e à | ü Id du 45 mai 1945. la nommée Ban lin er lé . 
+. | dégradati n üationale, . Ja COM CA ON Ce sts L'Agée de vingt-quatre ans, née le 11 janvier 
bé 3 éseonts el a veni { °! 4 pe 191 à Ladepevre Creuse), fille de Erne ct 
IS a atteinte 1a üret CAM uit L | | al Marie Sa IX ervante, In I à 1 
. ; ds | mmog 1, rue Charpentier, à ét { laimnre 
1e | à Cinq ans d'emprisonnement, à la dégradation 
; tr ! art coutradictoirt lt oO JU | nalionale, à la confiscation de « bic pri 
SHÉTS à AE - ice du département de la Haute-Vienne en | Sents et à venir et aux dépens, pour atle 3 
ormnme Fp le pass ; , : A4 ! ‘ n t 
« s sofic! it le ’ aate du «4 Inüäl hs, le not ié Verd Elia d (à l l e de l’I 
x ; avez d an ue cin-Armand), âgé de 41 ans, né le 27 aoûl 
| jui à Laroque-d'Olmes (Ariège), fils de Henri 
Edouard et de Tisseyre (Rosa), marié, li Par ai üi dk | . 
C€s p paies ODClauus, IOUS | vateur, demeurant à Boulo: (Tai Ua ane lice du départem de la Haute-\ n 
du « » in a ét8 condamné à la peine de mort, à la d «a du 16 mai 1945, la nomm VY - 
Q voire société rompit les fonctions gradation nationait À ia | anainc-Ma « Terrade, Ag \ + 
( trateur du Comptoir des approvi- | biens prést et Ï F4 X an nc i 2 juin 1918 à M brou 
| qui est en môênm emps iun iso | il Ihit fl 8 « d A 1h ts 
ï sseurs: Sr. * | dübitant | à Mon: | Î I ‘ 
votre société occupe également les : a élé ) un ) à la pein de 1 IL 
t rt ‘ * : 1 H + S 14 A t s : à , 
ns de co-liquidalteur de la S. N. C. A PAL su contradictoire di C01 it ju dégrada! on nationale, à la confiscation di 3 
À avec laquelle elle est app ke à ré t È du dépa rleme] il de la l al Vienne en | bicns présents \ venir et aux dé] pour 
comples concernant notamment la | da du ge 1935, le nomri Arnu l Henri trahison, 
d'une partie de l'usine de Toulouse; 92 ans, né Lr ST 1912 à er. 3 PS CUS 
; ls gra \ Palmvre (Ci 
Que le lilige ancien avee les établisse (M: rrtimique) , fs de or et de Palmyre » adietoi 
} vi Par arr! contradictoire de 1 COUr 4 Le 


12h0 na jours pas recu üt sol 
niuive? 

ï enfin, à la date du 16 décembre 1916, 
rd est intervenu entre le ministère de 
nent et volre société, relalivement aux 

ülités du transfert de la gestion de l'usine 

16 — arik, à compiler du 1% janvier 1947, 
; Û ‘ord contient des dispositions con 
reprise des cantrats de personnel, des 

IX intervenus, des contrats d'assurances et 


6 8 rachat des immobilisations appartenant 
inies tre société movennant un prix correspon- 
ts du à la valeur initinie d'acquisition ou di 
leur 'usation. diminuée des amortissements; 


leur Le rachal des approvisionnements et du pe 
| ui outillage, Sur là base du cours du jour, 
noie 








nie), étudiant, demeurant à Meuzac (Haute- 


Vienne), a été condamné à 20 ans de iravaux 
forcés, à la dégradation nationale, à la ronf 

ition de ses biens présents et à venir et 
dépens | r atteinte à la sûrc!é extérieure de 
l'E!at 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ice du département de la Creuse en date du 
$S mai 1945, le nommé Bouyer (Michel-Ray- 
mond-Aibert), âgé de o1 ans, né le 5 août 
1893 à Saint-Etienne-de-Fursac (Creuse), fils 
d'Auguste et de Bouillot (Rosalie), négociant, 
demeurant à la Souterraine, rue Hyacinthe 
Montaudon, a été condamné à la peine de 
10 ans de travaux forcés, à la confiscation de 
ses biens à concurrence de 10.000 F pour at- 
teinte à Ja sûreté extérieure de l'Etat, 





} 


‘ice du département de la Haute-Vienne en 
date du 16 mai 195, le nommé Mazaud 
(Iouis Georges-Pa rl}, âgé de dix se! t'ans, né 
le 13 juillet 1927 À Ajain (Creuse), flls do 
Paul-Finile Marie Pelit, apprenti laile 





t 
leur, demeuran Guéret, rue des Pre à 
élé condamné à dix ans de travaux forcés, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir et aux dépens 


pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 





: 


Par arrêt conlradictoire de Ja cour 


juticé 


lu département de la Corrèze, section de 
Luke, du 19 mai 19%5, le nommé Kettlce 
(Charles), âgé de quarante-trois ans, né le 
ter mai 1302 à Paris (2), fils de Joseph et de 
Fanny Rosenthal tailleur, demeurant à Bort- 
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n 1 
Tes " = _ + a Par arrèt 4 ontumace en date du 29 mui | 
, er “+ | .. : t à enis 1945, de la ur de jusiive du Ale vues | F2 
k \r \ de la Cri se, 1 FOIE CON IARE  (HCHPFT- 
eau 7 Th sv ; és + , âgé d | ‘uf ans, éludiant, de- DECLARATIONS 
mélodies , meurant À Felletin (Creuse), a été condamné |; 
ps \ ja ine de mort, à la dégradation nationale, | , 
( Hinace « la chambre | à la io > s biens présents el | D ASSOCIATIONS 
de la Corrè de Rrivi | 
du 2? 1915, 1 n Demas Par arrêt d niumace de la cour de JUS | Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 {r La ligne 
J4 ‘ \ vins ins, ne 1€ Ju département de la Creus en date du | (Décret du 20 novembre 1915, arlicle 4er 
' CE 2924.49 =, Firmin Si 29 nai HU, jes nornimes 19 Pornmerat | PE 
U, à « QI ! \ dégradaion na Pierre-Ædmond-Albert)}, âgé de quarante-Mmil | 
| \ vie, l nfiscalior = b'ens ins, né le 13 septembre 18% à Bourganeuf, fils | ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
à i t‘ aux dé n) li de Pierre-Eimile et de Gerbaud (Marie-Hen- | (Décret du 16 août 1901.) 
& 1! rielte-Zénaïdi marié, représentant de com- 
—_——_ merce, dermeurant à Guéret; 29 Asfic (Jeanne), 
femimne Pommerat, agée de quarante-deux 41, | 13 juin 1947. Déclaration à la sous-pré! 

Pa ] ina ù \n0) AMEN le {°r décembre 1902 à 1 rt-sainte-FO;-M- | Ge ‘Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
qu és la ir de jus du départenme Grande (Gironde), demeurant à Guéret, ont} px FAMILLE DR LESPESSES, Bul: étude el 
le La èze, sou ion de Brive, du 25 1mai L'été condamnés à la peine de anort, à la déara fense des inléréts moraux et matériels di 

i nommé D 13 (Marcel vingt#inT | dalion nationale, à la confiscation de leurs | farnille. siège social: chez M. Danvin, à 

} | 1R mo ubre 1919 à ris Lo biens présents et à venir ct aux d ‘pens pour pesses, par Lillers. 
mn de X de Genmaine Delmas, au | | sms — = à 
xiliait \ S. N. C, F., demeurant à Brive, PE per Vie | 43 juin 1917, Déclaration à la souspréfe 

1, f ! les Te . ju thus " # Pa \rré ] intumace en date du 29 mai | de Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CN 

ER lation nalionale à vie, AO COS Toi de ja cour de justice du département | DE FAMILLE DE LIÈRES. But: étude et dix 
l'on de ; s présents el à 1 | de la Creuse, le pominé Boudoi (Alfredi, âgé | des intérêts moraux et matérie!is de Ja tam 
cp , pour ind'enité nalonate de cinquanlte-six ans, négociant, demeurant à | Siège social: chez M. Lemaire, rue d'A 

—— Auzances (Creuse), à été condamné à mort, à ! au-Bois, à Lières. 
à dézradation nalionale, À la confiscation de | ———— 

’ar arrét de unace de la chambre rivi *s biens présents et à venir et aux dépens | 1% juin 1947, Déciaralion à la préfectur 
que près la cour de justice du département | pour trahison. la Loire-Inférieure. AMICALE TOUVOISIENNE. fi 
le la Corrèze, sous seciion de Brive, du 2% mai D: | préservation des récolles et destruction 
Ow, le nommé Loubignac (Jean4Michel-Au- EEE ER RARE EET. | animaux nuisibles. Siège social: chez M 

, à ne ni -ts Par érrèi de contumace de la cour de justire | Fu 2 a et Re 
islinJoseph}, âgé de vingt-hu ins, I lénartement da 1 eue en date du LS Guüillet, président de l'am'cale, Touvoi 
à illet 14916 à Brignac-la-Pla ù Corrèze), dl « di 1e non «# la { OR u*: en dati at | re À 5 cd : 

jil it 29 mai 19%, le nommé Menier (Emile-Jean- | 7 FA É ° : Se 

s de HN “re Quevrie (Calnerine), Cu Louis), âgé de vingt-cinq ans, né le 8 octobre | 14 juin 194%. Déclaration à la préfe: 

u', demeurant à n er Be Ar oi AS 1019 À Saint rique \vevron), füs de Fer- | Vesoul, Crun AMICAL ET SPORTIF, But: se 

«ré onda _n x LE “+ és bte s DIX nand-Alfred et de Lavialle (Marié), éludiant, général el Léa eote <q per ge Pr sa = 

N'a D voir el 4 Ù l nt demeurant à Guéret, à été condamné à Ja |! léraires % sr + N ee nr 

, ob é peine de mort, à la dégradation nationale, à la | CoMmandant-Girardot, à Vesou 
> s e confiscation de ses biens présents @el à veur S RER = 5 
et aux dépens, pour ‘rahison. | 44 juin 1913. Déclaration à la préf 
la ! hamhre ci: | Tarn-et-Garonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 

Par à RADARS re argentine LAIRE DE SAINT-HILAIRE, But: soulenir la | 
[UGC PTU 1 cour de ju Ar Ps ce ds 7 péri'& de l'école catholique de Saint-1Hih 
) la ( : sex w- , ñ | 0 _ 2,1 « Siève social: chez le prés dent, à Saint-Il 
11 Han 1x] lerri 1), | ë 
co le orne rat RE: [Il Demandes de changement de rom a 
\ Auen l'ar {; ” die KL 15 juin 1917. Péc'araiion d a pr = hi 
i ! Feroand-Max n H fis Cahors. Asso IATION FAMILIALE RURALE, Eu 
Mar. ite-Lau larie I étudiant, de- | fense des intérèts familiaux de ses adh 
veurant à Cublac (Cort « ndamné M. Marcel JUSTE, né à Alès (Gard), le ; Siège social: inairie de Calviar, 

la d udla.ion nationale à x \ CONHSCA 20 août 1898, publ ciste, demeurant à Nice, _ : Qu 2e 
1 « ;s biens b s et à \ 11, avenue Borriglionc, dépose une requête 16 juin 1917, Déclaration à Ja préfei 

‘ lisn {i auprès du garde des sceaux, à l'effet d'ajouter ! police. UNION DÉPARTEMENTALE DFS ASS 
4 Son hoin palronyvmique celui de DE MONTI D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LA SEINE. Bui 
vi NARGUE afin de ippeler désormais JUSTE : donner l'action des associations afflices d 
Le à sd , | DE MONTINARGUE, les question. relatives au financement et 

Par arrt 14 CIoire dc IA Cour qe JUSE geslion matérielle des écoles; les rent 

dep n de la Haute-Vienne en date — = en toules circonstances. Siège social: 2 

ER 191: | Hola Sztainfeid Mi he! ( nue Pierre-Larousse, Malakoff. 
le vingt et un ans, né le 11 juil 1923 5 es 2 ; £ 

: , n : ve nr ph rie er AVIS DIVERS 16 juin 1947. Déclaration à la pré 

fran Jrad D d'Oran. COMITÉ D'ACTION SANITAIRE ET SOC 
\ Limog 1, rue Saint-Léonard, à él a BU DÉPARTEMENT D'ORAN. But: promour 
in À COGOONS 0 RFAUS. SES, À 2 = —_ _— (ous domaines avant une répercus-i0 

pratstion RATES, à IR CORPACAT ON Ge 388 | ncidence, n.ème ‘ointaine, indirecte 

a darers exrericure de Lhat, | BANQUE DE MADAGASCAR | diate sur là santé physique et mort 
attente à la sûre14"exteru sis HS in nm | l'individu ou du groupe, toute jinitiaiv 

nus SOCIÈTÉ ANGNYME AU CAPITAL DE 21.050.000 F | toute activité propre à préserver ou 
| R. C.: Scine 222949 B: B. F. n° 2 | celle-ci. Siège social: maison du À 
ir à l'ctoire de la € de justce | nr t 6, rue Général-Joubert, Oran. 
’ dép | ie Ja Ha \ ne date N . | Lu ; Ë — - 
: mal 4015 nom | j Jean), IM. les a lionnaires sont convoqués en J6 juin 1947, Déclaration à la sous-pré“ 
ué d juante-qualre ai 13 mai | Assemblée sénérale ännuelle_ordinaire pour | 4e Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOPUL URI 
100 À Mans , fils de Francois et | le vendredi 26 septembre 3917, à dix heures BRAIS-SUR-VILAIXE. Rut: assurer le fonctio 
‘ Borderie Call maréchal-ferrant, | trente, au siège soctal, 88, rue de Courcelics ment des écoles libres. Siège :0 
dem ae à Mansac Corrèze), étx ( | 1 Paris, avec l'ordre du jour suivant : libre, Brain sur-Vilaine. 
d 16 à cinq ans de prison, à ja dégradation | fo Rapport du conseil d'adininistration : nm init as onin ms e 
1lio », à la mliscalion de ses biens pré- | 20 Rapports des connaissaires aux complies; 16 juin 1913. Déclaration à Ja sous-pn 
{ \ venir iux dépens pour à ule | 3° Approbalion des bilans et des comptes des | de ‘Rethel. UMONX SPORTIVE DE Saxt-Lot 
à 4 extért » di El exercices 19%5 et 196; CHAMPAGNE, But: pratique du foothall ei 
others — 19° Répartition à faire aux aclionnaires; basket-ball. Siège social: mairie de Saint 
2° Nominalion d'administrateurs,. en-Champagne. 
Pa rad re d | de jus! ci L'assemblée générale se compose de tous | = x LISTEN 

d nent de la Ha \ e { ite | les actionnaires propriétaires de cinq actions ! 16 juin [SErE Dé ATAION À Ia Pere pat 

Ê 2 nai 1955, Île mmé Bert Franço s), | au moins. la Meuse, L'ETOILE DE ot SANCES. Bu t pe 
\igé de qua \ né | { août {808 | Tous propriélaires d'un nombre d'actions , du ciairon, trompelle et tambour, 4 
Pa “), fs de Alexis-Gern iabricl et | inférieur à cinq peuvent se réunir pour for d'élèves, Siège social: 4, rue Blazolle, 
e Go Marie-Gerimain VOya d mn mer le nombre nécessaire el se faire repré. | sances-aux-Forges . 
de:neura Limo E ive de | senter par l’un d'eux au moyen d'un pou- CEE TPS RE TES TS SORT 
loulou EC ndainné vingt ans de | vuir régulier. 17 juin 1947. Déclaration à la préfectur 
ravaux for \ dégrad l e, à Toutelois, tout aclionnaire non français ne ! Versailles, L'ENFANT DE LA TRAVAILLEL .. 
fisca | « S « peu! faire partie de l'assemblée s'il n'a son | venir en aide aux enfants livrés à eux MI 
UX a omicile depuis cinq ans au moins en France ! pendant les heures de travail de la 1 
\ de l1 | Ju dans les coionies françaises, Siège social” 14, rue Saint-Honoré, Vel 
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Se 
A 16 Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANE \ISE 677 
je ARR Se L2 + ride.) HMS RE 
Treo) {: juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture +: 47 juin 1947. Déclaration à la préfectu de 17 ju 1947. D \ las réf 
» Ponti VY. ASSOCIATION D ENSEIGNEMENT ET b'ÉDU- l'Ain. LES DHSCHLES DE NaINI li BERT "su : de Vichv. ASsüciA LE RURALE DM 
fION POPULAIRE POUR LE GROU PEMENT PAROISSIAL louer des terrains et les faire gerder au | ZOLLE, NADES Er Cu But : représ 
“+ écuree, But : favorise: l’enseignement et ! profit des seuls sociélaires, répraner le bra et défet les f ‘ ic l 
“dl rcati on populaire et œuvres scoaires pé- | connage, favoriser la bonne reproduction du Siès le Lal 
NS : laires cl pstscOir res, Siège social: M. Le | gibier, détruire par tous les moyens possibles 
aut, secrétaire roule de la Gare, à Clé- | les OisCaux, Tapaces ou bèles nuisilMes, S {8 ‘917 D \ la préfe 
NS euerec | social: mairie de Caalämoni. uù Nièvr LOCALE DÉS AIDES 
sè ë F — ——— — | —————— LIALI URALI ES La: à 
j7 juin 1947. Déc aralion à la sous- préle ture ! ré, juin 1917. IMclaration à k 1 fect lé rh 6 ‘ + \ ! 
de Lorient. ASSOCIATION PAROISSIALE BES ŒUVRES “zières, Association musicale LE RÉvE DE sièg i + 
:BO(r! ULAIRES ET D'ÉDUCATION POPULAIRE DE  NAINT- pi But: favoriser l'éducalion 7 i l “ 
F. la ligne LDAS-D'AURAY. But : favoriser l’enseignement | des jeunes gens et enfants de 7 À ee 
lo fer ct l'édue ation p0} ulaire sportive. Siège social: | porter son concours pour l'orgar ( 18 iu 7. Dé | 1e “ ‘ 
C J sep: . Tus du Cinelcre, AUFTIY. | concerts, fèles Qu serties aux à rs l } ‘ Le ic 74 ; bone npdeng 
GAI Sal ; | ments a nourraien! Li , PER (2 1 i | \ ENSRIGNEMEXT BT 
SES D 73 juin 1947. Péclaration à la sous-préfecture | lintéri t” général. Siège mairie de Île sur grqn ap VERSNE PAROI 
A t. ASSOC'ATION DES FAMILLES RURALES ; Tourne Ver rep E-D4 But : 
s-pre : gt inlérèts MOraux € matériels de toutes < les 13 juin 1947. Déclaration à la préfecture du À Gent. k i . 
E DI "0 ' s CRE. SIN % € \f. Le Bou F: Cher. AS q gr BUETONNI D UC4TIH rOPU- D Ge =" 
Ds + Ke ntad-eh-Piuncret. LAIRE. Bal: cducalior populaire “ant pour | {à juin 1947. Di $ * 
fiols de à nn EH 2e EN AE MN SVT PCR base les principes de la re Lholique ! à, | er mnt pet vie 
Vin wi: » 7 in 1917. Déclaration à Ja <0 1S-Pr feclure | Ainsi que développement du ( iment Dai = Re SPORTIVE pk Wa 
! Le, DES fe it. ASSOCIATION DES FAMILÉES RURALES | patriolique el des devoirs de tous au po PR te PEONGRQ à en général 
ë DE Cuxte- ANNE-D'AURAY, But : étnde et défense | de vue social. siège il nas Batland SOca hez je pr \ Wa E 
RE: des droits et intérêts moraux et matériels de ! Bu. SPACE , 
-préf out famlles, Siège social : chez M. Gaue | — > se = — | juin 1947. D \ la préfectn 
Avr cn hier (uCorge<), au bourg de “ainle-Anne- | 17 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | FOÏ. UMox prs NTS ARIÉGEOIS pP« 
ÆL'AER s d de Vichv,. ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE DE RECONSTRUCTI \. Bu itreprise en 
gt re + — = — - —— | Suwr-Désiné. But: représentation et défense | des Iravaux de tion des 
d Au $ 3 juin 1947, Déclaration à la préfeciure | des families sans distinction d'opinions, Siège | Sinistrées de l'A ège social : € 
es | _Vilain®. ASSOCIATION FAMILIALE DES SER- | social: mairie de Saint-bDésiré. Pyrène, Foix 
e - à. pE SANTÉ MITITAIRE FT ANNEXES, But : assu- = —————— -———— ————_—_——_——_—_——— | 
as 1e 4 r 1 oint “hd Eng pre a vue 17 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 18 n 1917. D l'on- à la 1S-préf 
Motos j- ee . pu Cain! pédrs ï “1 es. UES, SIC Rhône. ASSOCIATION TECHNIQUE DU CHAUFFAGE D! de Douai. ASSOCIATION FAMILIALE OUVui 
hez M " ; SE 10 San Lous, ReENNES. SUD-EST DE LA FRaxce, Bul: éludier et apporter EQt VIGNIES, But es familu 
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